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Les problématiques environnementales liées au développement de la société font apparaître les 
limites de son paradigme de consommation et de production infinies. L’écologie industrielle et 
territoriale est une solution qui répond en partie à ces problèmes et son application connaît un tel 
essor que de multiples méthodes de mise en œuvre ont vu le jour. En plus de la confusion que cela a 
engendré quant à leurs caractéristiques, une incertitude quant à la façon de les utiliser est apparue : 
les acteurs de l’EIT sont peu guidés dans le choix d’utilisation de l’approche méthodologique adéquate 
selon leur territoire. 
 
L’objectif de l’essai est d’établir des recommandations en vue de guider les acteurs de l’écologie 
industrielle et territoriale dans le choix d’utilisation de l’outil méthodologique le plus adapté au projet, 
et d’en assurer la performance. Pour ce faire, une étude bibliographique a permis d’éclairer la 
définition d’une démarche performante, et d’en proposer des critères, réunis au sein de six enjeux 
spécifiques, soit la maturité, la pérennité, la durabilité, la performance environnementale, économique 
et sociale ainsi que la prise de risque. Dans un second temps, l’identification des différentes familles 
de méthodologies qui existent a permis d’étudier plus spécifiquement deux approches utilisées dans 
le cadre des démarches planifiées, celle de type exhaustif et celle de type itératif. Par la suite, 
l’analyse de trois différents cas concrets mettant en œuvre ces deux approches méthodologiques a 
été réalisée. La démarche du Port Autonome de Strasbourg ainsi que celle de Thur-Doller utilisent une 
approche exhaustive, tandis que celle de Mulhouse Alsace Agglomération met en application une 
démarche itérative. Au travers d’une grille d’analyse, la comparaison des caractéristiques qui sont 
propres à chaque territoire, rapportées à la définition d’une démarche performante et de ses différents 
enjeux, a ensuite permis de construire des recommandations génériques quant au choix d’utilisation 
de l’une ou de l’autre des approches méthodologiques. L’approche exhaustive peut ainsi être 
favorisée quand le périmètre de la démarche est restreint ou qu’il n’existe pas de contexte relationnel 
favorable qui lie les entreprises, et l’utilisation de l’approche itérative doit être favorisée quand, à 
l’inverse, le territoire est large ou le contexte relationnel du territoire est favorable. Cependant, la 
principale recommandation est de combiner ces deux approches, qui peuvent être qualifiées de 
complémentaires, puisque l’une et l’autre peuvent être adaptées à des phases et temporalités 
différentes au sein d’une même démarche. Enfin, des recommandations plus spécifiques à destination 
des projets étudiés ont été émises afin d’en assurer la performance, puisque l’étude démontre que 
l’écosystème dans lequel évolue la démarche doit être pris en compte. Ainsi, le Port Autonome de 
Strasbourg doit notamment intégrer les acteurs de l’économie sociale et solidaire dans ses projets afin 
de répondre à la définition d’une démarche performante. A Thur-Doller, il est recommandé d’intégrer 
les entreprises dans la partie stratégique de la démarche afin d’asseoir leur engagement, tandis qu’il 
est recommandé, dans le cadre de la démarche de Mulhouse Alsace Agglomération de mettre en 
œuvre un nombre plus important de synergies afin d’asseoir sa légitimité et sa crédibilité sur 
l’ensemble du territoire. 
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LEXIQUE 
Écologie industrielle et territoriale L’écologie industrielle engage des industries traditionnellement 
séparées dans une approche collective à l’avantage compétitif 
impliquant l’échange physique de matières, d’énergie et de tout 
sous-produit. Les clés de l’écologie industrielle sont la 
collaboration et les possibilités de synergies offertes par la 
proximité géographique. (Chertow, 2000) 
 
Synergie industrielle Coopération entre deux ou plusieurs acteurs économiques. Il 
existe deux types de synergies : 
- Les synergies de mutualisation qui visent à répondre de 
manière collective à des besoins partagés, et qui 
permettent d’agir en coopération (Chertow et Ehrenfeld, 
2012). 
 
- Les synergies de substitution qui consistent à 
remplacer les matières premières traditionnelles d’une 
entreprise par des déchets d’une autre (Adoue, 2007). 
Les co-produits mais aussi l’énergie fatale produits par 
une entreprise peuvent ainsi être valorisés dans un 
processus de production différent (Ehrenfeld, 2000). 
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INTRODUCTION 
En 1973, Dubos prédisait :  
 
« Des rapports avec la Terre basés exclusivement sur l’utilisation de celle-ci en vue de 
la croissance économique ne peuvent que mener à la dégradation en même temps qu’à 
la dépréciation de la vie humaine. » (Dubos, 1973) 
 
Cette prise de conscience des problèmes environnementaux et de ses impacts sur l’Homme, bien 
qu’apparue après cette citation, a contraint la société à changer son mode de fonctionnement. 
Anciennement tournée vers un paradigme de consommation et de production infinies, elle tend 
aujourd’hui à s’orienter vers une gestion des richesses naturelles tenant compte de leur finitude, grâce 
au découplage de la croissance économique et de l’épuisement des ressources. Face à l’urgence 
d’agir, différentes solutions ont vu le jour, et notamment l’EIT, qui aspire à optimiser l’usage des 
ressources naturelles. 
Cette dernière propose un mode de production collaboratif et ouvert aux activités économiques grâce 
à la mise en œuvre de synergies de substitution et de mutualisation des flux. Ainsi, elle répond à 
l’enjeu de transition écologique des territoires par une approche systémique et innovante, s’inspirant 
des écosystèmes naturels. En ce sens, les déchets et co-produits d’une activité deviennent une 
ressource pour d’autres, ce qui permet de limiter l’épuisement des ressources, la consommation 
d’énergie, la production de déchets, etc. L’écologie industrielle et territoriale permet aussi 
d’encourager les échanges entre acteurs économiques et industriels tout en privilégiant la prise en 
compte des enjeux environnementaux et le développement économique local. Ce concept s’est 
fortement développé dans le monde entier, et notamment en France, où plus de quatre-vingts 
démarches ont été répertoriées en 2016 (Orée, 2016a). 
Ce vif intérêt pour le domaine a induit la création de multiples outils méthodologiques (Costa, Massard 
et Agarwal, 2010), mais il a aussi généré une incertitude forte face à la façon de les utiliser (Aloisi de 
Larderel et al., 2002). N’étant pas toujours adaptés aux différents contextes territoriaux auxquels font 
face les démarches d’EIT, ils ne peuvent pas en garantir la performance (Robert, 2000).  
Ainsi, plusieurs familles d’approches méthodologiques existent aujourd’hui pour mettre en œuvre une 
démarche. Cependant, comment choisir celle qui est la plus efficace au regard du contexte du 
territoire et comment l’adapter ?  
Afin de répondre à ce questionnement, cet essai cherche d’une part à comparer les différentes 
approches méthodologiques qui existent à ce jour afin d’émettre des recommandations générales sur 
leur utilisation, et d’autre part à comparer les résultats induits par la mise en œuvre de ces approches 
sur des exemples concrets, permettant de dresser des recommandations qui favorisent la 
performance de chacune des démarches étudiées.  
Pour ce faire, une identification des différentes approches méthodologiques qui sont utilisées dans le 
domaine de l’EIT est effectuée par l’entremise d’une revue de littérature. Des cas de mise en œuvre 
de celles-ci sont ensuite présentés et sont analysés afin d’illustrer au lecteur l’application de ces 
méthodologies dans des cas réels. Dans un même temps, l’étude bibliographique permet de proposer 
des critères qui caractérisent la performance d’une démarche. Grâce à ceux-ci, une grille d’analyse 
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permettant de comparer les différentes approches méthodologiques identifiées selon les cas d’étude 
est présentée. L’évaluation des critères de performance permet enfin de mettre en lumière les 
opportunités, les menaces, les forces et les faiblesses de chacune des démarches. Ces objectifs 
spécifiques contribuent à atteindre l’objectif général de l’essai et en constituent les étapes principales. 
Il est à noter que des sources bibliographiques pertinentes, diversifiées et crédibles ont été consultées 
pour le besoin de cette étude. Tant génériques que spécifiques, une attention particulière a été portée 
à leur qualité, et notamment à leur provenance, à la réputation de l’auteur, à l’objectivité de la source 
et à la récence de l’information. 
Cet essai-intervention est divisé en quatre sections. Le premier chapitre met en lumière la multiplicité 
des approches méthodologiques qui sont utilisées en EIT. Une revue de littérature permet d’identifier 
les différentes méthodologies et approches qui existent à ce jour et permet d’étudier plus en détail les 
approches exhaustive et itérative. L’identification des critères qui définissent une démarche 
performante est également proposée, et permet de construire une grille d’analyse explicitée dans le 
chapitre deux. Trois cas concrets d’application, qui serviront de base pour l’évaluation de ces 
approches méthodologiques, à savoir la démarche du Port Autonome de Strasbourg, celle de Thur-
Doller et celle de Mulhouse Alsace Agglomération sont aussi présentées. Leurs spécificités 
territoriales, méthodologiques, mais aussi selon les résultats, la gouvernance, les financements et 
l’animation mis en œuvre par chacune d’elles y sont aussi abordés. Le croisement de ces données 
avec les critères de performance de la grille d’analyse permet l’évaluation des approches 
méthodologiques en chapitre trois. Les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces de 
chacune des approches méthodologiques, ainsi que de leur application sur les cas d’études sont 
présentées. Enfin, des recommandations issues des résultats tirés de l’évaluation des approches 
méthodologiques et de leurs applications concrètes seront proposées en chapitre quatre.  
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1. MULTIPLICITÉ D’APPROCHES MÉTHODOLOGIQUES UTILISÉES EN ÉCOLOGIE 
INDUSTRIELLE ET TERRITORIALE 
L’écologie industrielle et territoriale (EIT) est aujourd’hui un large domaine qui tend à s’étendre et se 
développer. De nombreux outils et démarches existent afin que les projets naissants s’inscrivent dans 
des modèles performants et avec des résultats positifs. Il est important de les différencier pour choisir 
celui qui sera le plus pertinent face aux objectifs territoriaux de la démarche d’écologie industrielle et 
territoriale (DEIT), le tout afin de limiter l’impact environnemental des activités humaines sur la 
biosphère. 
 
1.1 EIT en réponse aux problèmes environnementaux  
Les problèmes environnementaux font aujourd’hui partie intégrante du quotidien des êtres vivants. 
Leur présence est de plus en plus marquée, et se traduit notamment par l’épuisement des ressources 
naturelles, la surconsommation d’énergie, l’abondance des déchets, le déséquilibre des richesses 
naturelles et la perte des services écosystémiques (Esseghaier, 2016). Ils engendrent des 
perturbations de la biosphère qui mènent à des impacts affirmés sur la société humaine, notamment 
en matière de bien-être et de qualité de vie (Millennuim Ecosystem Assessment, 2005). 
Leur croissance exponentielle est telle qu’elle a marqué le début d’une nouvelle ère géologique, 
l’anthropocène, la période la plus récente de l’histoire de la terre qui définit le moment à partir duquel 
les activités humaines ont eu un impact global et significatif sur l’environnement (Le Hir, 2015, 15 
janvier). 
La prise de conscience mondiale de la portée des problèmes écologiques de la planète, notamment 
grâce au Club de Rome et à sa définition du principe de développement durable, « qui répond aux 
besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs », a 
engendré la naissance de nombreux principes d’économie des ressources (Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement de l’Organisation des Nations unies, 1987).   
De nombreuses solutions ont déjà été apportées pour limiter les rejets en fin de processus, ou end-of-
pipe, notamment par l’installation d’équipements ou d’infrastructures de traitement des pollutions, mais 
il est aujourd’hui admis que cette approche est insuffisante pour maintenir les perturbations de la 
biosphère à un niveau acceptable (Erkman, 2004).   
Ainsi, face aux pressions exercées sur l’environnement, et aux menaces qui pèsent sur la pérennité 
du mode de développement, les outils de gestion habituels montrent leurs limites (Adoue, 2007).   
L’écologie industrielle et territoriale est une des réponses potentielles à ces problèmes, notamment 
car elle vise à rendre compatibles l’activité humaine et les limites intrinsèques de la biosphère (Allenby 
et Cooper, 1994).  
Véritable composante opérationnelle du développement durable, elle vise à rompre avec l’approche 
linéaire classique de la gestion des ressources pour laisser place à une vision systémique et globale, 
reprenant le modèle des écosystèmes naturels, dans le but de limiter la pression qu’elle exerce sur 
eux (Frosch et Gallopoulos, 1989). Elle diffère des autres solutions « vertes » de l’industrie car elle 
s’appuie sur une vision globale et systémique de la société industrielle qu’elle vise à transformer, en 
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favorisant la coopération entre les entreprises, plutôt que de se concentrer sur leur niveau individuel et 
sur la réduction des impacts une fois ces derniers générés (Gibbs, 2002). 
Cette démarche induit un changement de paradigme, allant de la consommation et de la production 
intensives à un autre, qui intègre la quantité finie des ressources et le besoin de diminuer les impacts 
environnementaux des activités humaines (Ehrenfeld, 2007). 
L’objectif auquel l’écologie industrielle répond, l’optimisation de la gestion des flux de matière et 
d’énergie à travers la mise en œuvre de synergie et de mutualisations permet de viser une 
augmentation de l’efficacité des ressources afin de limiter globalement la consommation et les impacts 
environnementaux.  
Certains parlent aussi de découpler les flux de matières et d’énergie de la croissance économique 
(Tibbs,1992). La valorisation des déchets, le bouclage des flux, la dématérialisation de l’économie afin 
d’accroître la productivité des ressources, et la décarbonisation de l’énergie sont les quatre piliers 
d’éco-restructuration identifiés par Suren Erkman, auxquels contribue l’écologie industrielle (Erkman, 
2004). 
Apparue dès les années 1950 de façon implicite, cette réponse aux problèmes environnementaux 
n’est présente dans la littérature qu’aux alentours de 1970 (Adoue, 2007). Mais malgré cette 
ancienneté, sa mise en œuvre est assez récente, et c’est surtout dans les années 1990 qu’elle se 
développe et qu’elle devient un véritable domaine scientifique. Ainsi, en 1989, Robert Frosch et 
Nicholas Gallopoulos développent l’idée d’un modèle productif plus intégré, de stratégies industrielles 
viables, ayant un impact réduit sur l’environnement en parlant « d’écosystème industriel » (Frosch et 
Gallopoulos, 1989) et en 1997, une revue spécialisée intitulée The Journal of Industrial Ecology fait 
son apparition.  
Depuis, de plus en plus de DEIT émergent de part et d’autre de la planète. Bien qu’ayant connu un 
démarrage assez tardif, la France observe maintenant une progression rapide du nombre de 
territoires d’expérimentation de la démarche (Schalchli, 2012), que ce soit à l’échelle de parcs 
d’activité ou de zones plus vastes (Brullot, Maillefert et Joubert, 2014).  
Ce type de démarche permet aux entreprises d’augmenter leur performance environnementale et de 
développer leur compétitivité grâce notamment à la réduction des coûts de production et à la création 
de nouvelles sources de revenus (Sterr et Ott, 2004). L’écologie industrielle participe à la valorisation 
des ressources locales, à la réduction du besoin d’extraire les ressources naturelles et de 
l’épuisement des services environnementaux, mais aussi à réduire les volumes de déchets éliminés 
tout en générant des emplois et de la valeur ajoutée (Costa et al., 2010).  
À l’échelle d’un territoire, la mise en œuvre d’une DEIT, nommée symbiose industrielle, permet de 
développer de façon plus durable les activités économiques d’un point de vue environnemental 
(Beaurain et Brullot, 2011). Elle engage des entités traditionnellement séparées dans une approche 
collective intéressée par l’avantage concurrentiel impliquant l’échange physique de matériaux, 
d’énergie, d’eau et de sous-produits (Chertow, 2000). Celle-ci peut aborder plusieurs formes.  
Par substitution, elle consiste à remplacer les matières premières traditionnelles d’une entreprise par 
des déchets d’une autre (Adoue, 2007). Les co-produits, mais aussi l’énergie fatale produits par une 
entreprise peuvent ainsi être valorisés dans un processus de production différent (Ehrenfeld, 2000).  
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Ce type de synergie permet d’économiser des ressources non renouvelables, mais aussi d’éviter les 
impacts liés à la production des matières premières neuves qui ont été substituées. Les gains 
économiques reposent sur une réduction du coût de traitement des déchets, dont les volumes 
diminuent drastiquement (Eclaira, 2016). 
Lorsque des entreprises d’un même territoire ont des problématiques communes, il est possible de 
mettre en place des synergies de mutualisation (Adoue, 2007) (Chertow et Ehrenfeld, 2012). En effet, 
celles-ci visent à répondre de manière collective à des besoins partagés, et permettent d’agir en 
coopération. Il peut alors s’agir de mutualiser des approvisionnements, comme des groupements 
d’achats, ou des services, comme le gardiennage, la restauration, ou même les ressources humaines 
en temps partagé. Pour Burns, ce type de synergies représente une des relations les plus importantes 
qui peuvent se produire entre deux entités (Burns, 1993) et ces actions de regroupement ont un réel 
résultat environnemental. Elles permettent notamment de limiter l’utilisation d’énergie non 
renouvelable, comme pour le transport ou la création d’infrastructures. Du point de vue économique, 
le groupement des volumes permet souvent d’atteindre des quantités suffisantes pour accéder à des 
valorisations plus intéressantes (Eclaira, 2016). 
 
Finalement, l’écologie industrielle a un réel potentiel à offrir afin d’économiser les ressources 
naturelles et de préserver l’environnement. Elle permet aussi de répondre à des pressions 
réglementaires ou industrielles et d’accroître l’efficacité des ressources utilisées (Chertow, 2007). Sa 
faculté à engendrer des bénéfices autant économiques qu’environnementaux permet de faire 
coopérer des acteurs différents face à un même projet, et ce, malgré leurs domaines de compétences 
différents. Cependant, son application en situation réelle reste complexe.  
 
1.2 Problématique, objectifs et limites de l’étude   
Cet essai tente de répondre à une problématique que se posent les acteurs du domaine de l’EIT, 
reposant sur le choix d’une méthodologie adaptée à leurs projets. Les objectifs de l’étude ainsi que les 
principales limites permettent de définir le cadre de cette analyse. 
 
1.2.1 Importance du choix d’une approche méthodologique adaptée  
Malgré l’intérêt croissant pour l’écologie industrielle durant ces dernières années, son déploiement est 
encore freiné par différents facteurs. D’une part, ayant intéressé de nombreux scientifiques, la 
démarche aborde une dizaine de définitions différentes qui induisent un manque de clarté pour tout 
acteur qui souhaiterait rentrer dans le domaine (Esseghaier, 2016). La multiplication des projets d’EIT, 
ainsi que les différents contextes, notamment culturels, sociaux, technologiques, organisationnels et 
de gouvernance auxquels ils sont reliés engendrent le développement d’outils et de méthodes variés 
utilisés pour les accompagner (Costa et al., 2010). 
Un nombre croissant de ces outils a fait l’objet d’une acceptation mondiale au cours de la dernière 
décennie, mais celle-ci a aussi engendré une certaine confusion quant à leurs qualités, à leurs 
différences et aux liens qui les unissent. Par conséquent, cela a aussi généré une incertitude face à la 
façon de les utiliser (Aloisi de Larderel et al., 2002). 
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Cette pluralité de moyens mis à disposition rend la sélection des outils et approches difficile, car ils ne 
sont pas tous adaptés aux différents contextes et ne peuvent pas garantir le succès de la démarche 
(Robert, 2000). Il y a notamment un manque de retours d’expériences (REX) sur l’utilisation des 
différentes approches méthodologiques existantes, qui sont la base même du développement d’un 
projet (Orée, 2009). La difficulté de les adapter à chaque territoire est une contrainte supplémentaire 
pour la diffusion de l’écologie industrielle.   
Ainsi, plusieurs familles d’approches méthodologies existent aujourd’hui pour mettre en œuvre une 
démarche. L’une d’elles est constituée de différents types de méthodologies, dont une qui repose 
notamment sur une étude territoriale des flux, alors qu’une autre s’appuie sur des ateliers participatifs. 
On parle d’approche méthodologique exhaustive et par opposition, d’approche méthodologique 
itérative. Cependant, comment choisir celle qui est la plus efficace au regard du contexte du territoire 
et comment l’adapter ? C’est la problématique même de cet essai.  
Il est donc important ici de connaître les différentes approches méthodologiques existantes, mais 
aussi de comprendre leurs spécificités et les outils déployés par chacune d’elle pour adopter celle qui 
correspond le mieux au projet envisagé et garantir sa performance.   
L’essai intervention qui se déroule au sein de l’association Idée Alsace, qui soutient et promeut les 
actions de développement durable dans la région d’Alsace, permet d’effectuer cette analyse. Les 
projets qu’elle mène portent sur le territoire, et sont des exemples pertinents pour l’étude car ils 
illustrent ces deux types d’approches méthodologiques. (Idée Alsace, 2017a) 
 
1.2.2 Objectifs de l’essai  
La présente étude a pour objectif principal d’évaluer les approches méthodologiques de type itératives 
et exhaustives utilisées en EIT pour recommander des lignes directrices favorisant le succès des 
projets d’Idée Alsace. Des sous-objectifs sont indispensables pour atteindre la finalité de l’essai.  
Il faut, d’une part analyser les différents types d’approches afin de mettre en évidence les 
caractéristiques qui leur sont propres. D’autre part, la définition des critères d’une démarche 
performante doit permettre de guider la comparaison des approches utilisées par Idée Alsace dans le 
cadre des différents projets étudiés et l’identification des forces, des faiblesses, des opportunités et 
des menaces de chacune. Enfin, la formulation de recommandations adaptées aux projets d’Idée 
Alsace, et plus globalement en vue d’améliorer la performance de leurs approches méthodologiques, 
permettra d’atteindre l’objectif final de l’essai.  
Le port autonome de Strasbourg (PAS), ainsi que Thur-Doller sont des territoires sur lesquels une 
approche de type exhaustif a été déployée, tandis que l’approche du projet de Mulhouse Alsace 
Agglomération (m2a) est plutôt de type itératif.  
  
1.2.3 Limites de l’étude  
Cette étude a cependant quelques limites. Tout d’abord, la comparaison de ces deux approches n’a 
pas pour but de discréditer l’une au profit de l’autre. Les deux ont conduit à des résultats positifs sur 
différents territoires. L’enjeu est de formuler des recommandations quant au choix de l’approche 
méthodologique à favoriser selon les objectifs du projet et le contexte du territoire pour plus 
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d’efficacité. Par ailleurs, la récence du développement de l’approche de type itératif ne permet pas 
d’accéder à des retours d’expériences avancés et documentés d’une bibliographie riche et complète. 
Enfin, il est à noter que la collecte des données relatives à cette comparaison s’est arrêtée au 30 avril 
2017 afin de mener à bien la fin de l’étude. Les actions ayant été mises en œuvre après cette date 
n’ont pas été prises en compte dans la présente analyse. 
Avant d’entamer une étude plus approfondie des différentes approches méthodologiques énoncées ci-
dessus, il est essentiel de définir la performance d’une démarche.  
 
1.3 Mesure de la performance d’une démarche d’EIT  
Selon Jacquet, la notion de démarche performante est subjective, multidimensionnelle et propre à 
chacun (Jacquet, 2011). Il convient donc de la définir clairement afin de s’accorder sur les bases de la 
réflexion qui découle de cet essai.  
 
1.3.1 Définition de la performance 
Étymologiquement, le mot performance vient de l’ancien français parformance qui signifiait « 
accomplissement, exécution », au XVIème siècle (Encyclopédie universelle, 2016). Riche de sens et 
d’utilisation, le Larousse propose aujourd’hui trois interprétations de ce mot, à savoir : 1) le résultat 
obtenu par un athlète, par un cheval de course, etc., dans une épreuve; chiffre qui mesure ce résultat; 
2) Réussite remarquable; exploit; 3) Résultat obtenu dans l’exécution d’une tâche » (Larousse, s.d.a).  
On peut donc noter une idée d’atteinte d’un ou plusieurs objectifs, qui permet d’obtenir cette 
qualification. Utilisée de façon abusive par le domaine du sport, la performance est aujourd’hui visée 
par tous, et notamment par les acteurs des projets d’écologie industrielle (Jacquet, 2011).   
Afin de comprendre ce concept, Gibert propose de positionner la performance au centre d’un 
croisement entre des objectifs, les moyens mis en œuvre pour les atteindre et les résultats obtenus, 
qui conduit à différents niveaux de pertinence, d’efficacité et d’efficience (Gibert, 1980), tel qu’illustré 
par la figure 1.1.  
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
Figure 1.1 : Triangle de la performance selon Gibert (inspiré de Gibert, 1980) 
 
Dans le cadre de cet essai, la performance s’apparentera à un résultat pertinent, efficient et efficace, 
atteint par la mise en place de moyens pour répondre à des objectifs fixés.  
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Il convient maintenant d’appliquer cette définition aux démarches d’écologie industrielle. N’étant pas 
clairement définie dans la littérature, la notion de performance y est propre à chacun (Tomala, 2002). 
Il existe cependant des outils de mesures qui permettent de guider les jugements par la proposition 
d’indicateurs pouvant permettre d’affirmer la performance d’une démarche.  
 
1.3.2 Définition d’une démarche performante  
Le nombre et la qualité des flux échangés ne suffisent pas pour décréter qu’une DEIT est performante 
(Boons et Baas, 1997). Il en est de même pour les seuls critères de gains économiques (Decouzon, 
Maillefert, Petit, et Sarran, 2012).  
Ainsi, l’écologie industrielle étant un domaine multidisciplinaire (Chertow, 2000), la performance d’une 
DEIT ne peut reposer sur une seule de ses caractéristiques. Comme présenté par Costa et Ferrão, 
leur développement repose sur le contexte dans lequel elles évoluent, caractérisé en termes 
d’intégration sociale, économique, politique, spatiale et temporelle et leur évaluation est donc 
complexe et multisectorielle (Costa et Ferrão, 2010).  
Une analyse de l’action collective, qui ne s’intéresse plus à la seule transaction, mais aussi aux 
actions qui sont menées doit être réalisée (Decouzon et al, 2012). Ainsi, la performance est bien au 
centre d’un croisement entre des objectifs, les moyens mis en œuvre pour les atteindre et les résultats 
obtenus, qui conduit à différents niveaux de pertinence, d’efficacité et d’efficience.  
Une étude bibliographique ainsi que la définition de la notion de performance présentée en 1.3.1 
permettent de guider la réflexion et de proposer la définition d’une DEIT performante.  
Les catégories proposées ci-dessous sont issues de la littérature, et permettent de rassembler les 
critères proposés par les différents articles scientifiques. Celles-ci vont ensuite servir de base pour la 
construction de la grille d’analyse, qui permettra de répondre aux objectifs de cet essai. 
 
Tout d’abord, de nombreux scientifiques affirment qu’une démarche doit se rapprocher au maximum 
du fonctionnement d’un écosystème naturel afin d’atteindre les objectifs de l’écologie industrielle 
(Agence Régionale du Développement et de l’Innovation [ARDI], 2014).  
 
Un écosystème industriel  
L’analogie de l’écosystème industriel inclut différents principes écosystémiques qui sont primordiaux. 
Cette liste est non exhaustive, mais elle permet de mettre en avant les principales caractéristiques 
naturelles que l’écologie industrielle permet de développer dans son domaine opérationnel (Korhonen, 
2000). Ainsi, pour être performante, une DEIT doit être caractérisée par : 
• Un fonctionnement en cycles fermés, qui favorise l’utilisation de déchets et d’énergies 
renouvelables grâce à la coopération des différents acteurs (Korhonen, 2004); 
• La diversité, car l’existence de systèmes de coopération divers facilite l’existence 
d’interactions entre les acteurs impliqués, qui utilisent les déchets et l’énergie de l’autre 
(Korhonen, 2000); 
• De l’interdépendance, car, d’après Chertow, la clé du succès d’une DEIT requiert que les 
membres soient ouverts à être dépendent les uns des autres (Chertow, 2000); 
9 
 
•  Une communauté, dont les études menées par Erhenfeld prouvent que c’est un élément clé, 
de tout écosystème (Ehrenfeld, 2007); 
• De la connectivité, notamment grâce à une proximité et une interaction géographiques (Costa 
et Ferrão, 2010); 
• De la localité, car les acteurs doivent coopérer avec leur environnement tout en respectant les 
facteurs limitatifs naturels locaux (Korhonen, 2000); 
• De la collaboration, qui est possible grâce à la proximité géographique (Chertow, 2000), et 
dont le principe d’écologie industrielle requiert l’existence afin de subsister (Korhonen, 2004); 
• Une évolution des habitudes, afin de produire et de consommer tout en respectant le taux de 
renouvellement des ressources au lieu d’utiliser celles non renouvelables. (Korhonen, 2004);  
• Des comportements collaboratifs et coopératifs entre acteurs, publics ou privés, qui sont la 
pierre angulaire du développement d’une DEIT. Ceux-ci doivent notamment être développés 
entre les entreprises afin qu’elles soient volontaires et préparées à développer des synergies 
entre elles (Gibbs, 2002). 
 
Ces éléments peuvent résumer les conditions qui permettent à une démarche de ressembler à un 
écosystème naturel : être résiliente, viable, durable, systémique et en cycles fermés (De Rosnay, 
1975). Le Larousse propose de rassembler ces caractéristiques sous un seul et même mot, la 
maturité, qui permet de caractériser un écosystème qui a atteint un état d’équilibre (Larousse, s.d.b).  
 
La maturité   
Pour Sabrina Brullot, cette maturité comprend quatre caractéristiques, qui sont la densité des relations 
entre les acteurs, la gouvernance, la confiance, et l’existence d’un espace commun de représentations 
et de règles résultant d’un processus d’apprentissage collectif (Brullot, 2009).  
Tout d’abord, la densification des relations, qui s’apparente au niveau et à la profondeur des relations 
entre les acteurs, évolue au cours de la mise en place de la démarche, autant du point de vue de sa 
nature que dans sa densité et sa fréquence. La rencontre des acteurs d’un territoire permet 
d’échanger des informations de manière régulière, et plus les relations entre les acteurs sont 
nombreuses, plus ce réseau est solide et dynamique. (Dain, 2010)  
Ces rencontres doivent permettre de connaître les acteurs qui participent à la démarche, mais elles 
tendent à devenir de moins en moins formelles afin d’établir un climat de confiance entre eux. Les 
relations initialement verticales doivent peu à peu s’horizontaliser. La dynamique de ce réseau est un 
facteur qui influence fortement le développement des synergies au sein d’une DEIT. Gibbs rajoute que 
la capacité d’adaptation des DEIT repose sur le dynamisme des acteurs du réseau (Gibbs, 2002). 
En plus de ces relations, leur volonté à adhérer est importante, et peut notamment se refléter dans le 
cadre de la gouvernance. Ainsi, l’implication des entreprises dans la démarche, en termes 
d’engagement autant que d’appropriation de la démarche, est un facteur important qui influe fortement 
la gouvernance de la DEIT. 
Cet autre critère, la gouvernance, s’apparente au développement d’une initiative de DEIT d’origine 
publique ou privée, mais dont l’institutionnalisation passe par l’évolution vers une gouvernance mixte 
ou son élargissement à plus d’acteurs. Elle considère de façon égale les points de vue de chaque 
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typologie d’acteur, afin que ceux-ci s’approprient les repères conventionnels qui la sous-tendent et 
s’orientent vers un partage de valeurs communes (Brullot, 2009). Une gouvernance mixte et paritaire 
permet de prendre en compte un maximum d’intérêts, de valeurs et de légitimités, et facilite 
l’établissement de compromis équitables (Dain, 2010). La gouvernance permet notamment 
d’intensifier la confiance, valeur qui conditionne fondamentalement le succès d’une DEIT et qui est le 
moteur du processus d’institutionnalisation du réseau d’acteurs impliqués dans la démarche. Son 
absence induirait l’échec de la démarche (Erkman, 2004).  
L’acteur qui pilote la synergie peut être une structure préexistante ou nouvelle, créée en réponse à un 
besoin. Il est garant de l’intérêt collectif, commun ou général, et est le porteur de l’action collective. 
Une DEIT va donc engager au minimum trois acteurs : l’acteur territorial et deux entreprises (Chertow 
et Ehrenfeld, 2012). L’animation de la démarche est une étape incontournable du développement 
d’une DEIT et la création d’une structure de gouvernance ou d’animation permet de rassembler les 
acteurs afin de favoriser les liens et les échanges.  
L’existence d’un nouveau régime conventionnel, la dernière valeur qui conditionne la maturité selon 
Sabrina Brullot, permet d’identifier l’institutionnalisation du réseau d’acteurs. Ce nouveau régime 
repose sur l’intégration des principes de l’écologie industrielle au sein des politiques d’aménagement 
du territoire, et dans tous les projets de développement, qu’ils soient industriels, ou plus généralement 
économiques (Brullot, 2009). La convergence entre l’intérêt privé et l’intérêt général, obtenu par le 
processus d’apprentissage collectif et donnant lieu à la construction d’un intérêt commun, est un 
élément clé d’une DEIT (Brullot et al., 2014).  
La portée systémique de la démarche permet de passer d’une vision linéaire de la démarche, portée 
par une seule entité, à son support par des groupes différents et par un intérêt reconnu par beaucoup, 
ce qui permet d’agrandir cette vision à la globalité des entités du territoire.  
 
La pérennité   
Un degré élevé des valeurs énoncées précédemment permet d’assister à la maturation du système, 
qui peut ainsi être qualifié de pérenne. Deux éléments supplémentaires permettent de caractériser 
une démarche pérenne. Tout d’abord, la stabilisation des sources de financement permet d’assurer 
une animation et une gouvernance proactives, dont les actions reposent sur le développement des 
synergies. Cette étape est difficile à réaliser, car les DEIT reposent souvent sur des réponses aux 
appels à projets, dont les contrats ont une durée limitée à quelques années (G. Kauffmann, 
conversation, 10 février 2017).   
L’institutionnalisation du réseau d’acteurs impliqués est le second facteur. La présence du réseau 
dynamique qui a été abordé précédemment, mais aussi son acceptation et son intégration par toutes 
les parties prenantes sont essentielles au bon fonctionnement de la démarche.  
  
La durabilité 
En plus d’être mature, une DEIT faisant partie intégrante d’une démarche de développement durable, 
elle doit apporter des résultats positifs sur le territoire (Korhonen, 2004) en termes environnementaux, 
sociaux et économiques. Ehrenfeld démontre, dans son étude, que la durabilité est essentielle à 
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l’application de l’écologie industrielle. Il met ensuite en avant l’oubli des aspects de la vie sociale et 
culturelle dans l’analogie écosystémique habituelle (Ehrenfeld, 2007). 
Pour Korhonen, un écosystème industriel durable est un système dans lequel le rendement de 
l’utilisation d’énergies renouvelables est optimisé. Son fonctionnement ne doit pas nécessiter 
l’extraction « d’éléments nutritifs essentiels de l’écosystème » d’une manière qui pourrait mettre en 
danger la capacité de résilience ou la biodiversité. A l’inverse, il revoit les éléments nutritifs essentiels 
au cycle des écosystèmes dans un état non nuisible. (Korhonen, 2004)  
 
La performance environnementale  
Cette performance répond à un des défis auxquels l’écologie industrielle doit faire face. La partie 1.1 
rappelle les réponses qu’apporte l’EIT aux problèmes environnementaux. Ainsi, une DEIT doit 
notamment permettre de boucler les flux afin de limiter la consommation de ressources, mais aussi de 
réduire la production ainsi que l’impact des déchets générés sur le territoire (Korhonen, 2004).  
 
La performance économique   
Du point de vue économique, une DEIT doit être financièrement viable (Gibbs, 2002), et elle sera 
performante si elle crée de la valeur sur le territoire. En effet, elle doit permettre d’obtenir des résultats 
avantageux aux entreprises en matière de gains monétaires, mais aussi d’augmenter leur productivité, 
leur compétitivité et leur image face à leurs concurrents (Boiral, 2005). La réduction de certains coûts, 
mais aussi une différenciation sur les marchés, et la réponse aux exigences de nombreux acteurs 
institutionnels en sont quelques exemples (Boiral et Kabongo, 2004).  
Cette performance est fortement liée à la participation des entreprises à la démarche, car il est clair 
que les entreprises ne s’y engagent que si elles y trouvent un avantage économique (Adoue, 2007). 
Cependant, l’impact économique de la zone entière est aussi à prendre en compte, car l’écologie 
industrielle permet un développement territorial dynamique et une attractivité certaine pour les 
entreprises. Des opportunités d’affaires peuvent ainsi se créer, et sont susceptibles d’intéresser les 
entreprises et les gouvernements (Boiral et Kabongo, 2004).  
 
La performance sociale  
La performance sociale prend en compte les éléments qui permettent de caractériser une démarche 
mature. La gouvernance, mais aussi les liens entre les différents acteurs, la confiance, le dynamisme 
du réseau sont autant de critères qui permettent d’évaluer la pertinence des résultats face aux 
objectifs fixés par l’EIT. Par ailleurs, une DEIT ne sera socialement performante que si elle est 
collective (Gibbs, 2002). L’intérêt privé des participants ainsi que l’intérêt commun autour de l’action 
collective sont des critères qu’il faut savoir développer afin de rassembler les différents acteurs 
(Korhonen, 2002).  
La mise en place de certaines démarches permet aussi créer de nouveaux emplois, ce qui ajoute une 
plus-value aux résultats sociaux et économiques de la démarche et permet d’accroître la coopération 
et la participation des acteurs (Korhonen, 2004). Enfin, une DEIT ne peut être performante si elle 
dépend totalement d’un seul acteur sur le territoire (De Wolf et Holvoet, 2004). 
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La prise de risques   
En plus de ces paramètres, une DEIT doit prendre en compte la notion de risques, notamment en 
matière de dépendance entre les acteurs de la démarche. Il faut anticiper une minimisation du risque 
dans la situation où un industriel ou un acteur public se retirerait de la démarche (Merly, 2008). Bien 
qu’il soit essentiel de créer de la dépendance entre les entreprises, une trop forte dépendance peut 
s’instaurer entre les partenaires et rendre ainsi l’écosystème industriel vulnérable au changement 
(Decouzon et al., 2012).  
  
Ainsi, la performance d’une démarche dépend de nombreux critères, qu’ils soient sociaux, 
environnementaux ou économiques. La ressemblance avec un écosystème naturel reste primordiale, 
et fait partie intégrante de la définition proposée ici. 
Cependant, comme Gibert le présente, la performance d’une démarche est conditionnée par sa mise 
en œuvre, et par les moyens utilisés afin de répondre à un objectif visé (Gibert, 1980). Les outils de 
mesure permettent d’évaluer cette performance, et par conséquent, les piliers qui forment sa 
définition. 
 
1.3.3 État de l’art des outils de mesure  
Depuis l’apparition de ce terme en écologie industrielle, les différents acteurs s’opposent à des 
difficultés d’évaluation des DEIT. L’absence d’une méthodologie clairement développée dans la 
mesure de la performance et des retombées des applications d’ÉI (Kurup, 2007), ainsi que la 
multiplicité des facteurs à prendre en compte pour une telle étude rendent l’exercice difficile (Van 
Berkel, 2010).    
Des outils sont cependant peu à peu développés, et permettent de guider les différents acteurs dans 
l’évaluation de leurs démarches. Un référentiel d’indicateurs spécifiques à l’EIT accepté par tous et qui 
permettrait de mesurer les gains d’une telle démarche faisait encore défaut il y a quelque temps, mais 
le référentiel ELIPSE (développé en 2016) permet aujourd’hui d’y répondre en partie. 
Ce référentiel, dont le nom traduit l’évaluation des performances des démarches d’écologie industrielle 
et territoriale, a pour objectif de fournir un cadre commun pour l’évaluation et le suivi de ces projets. 
Fondé sur une approche volontaire d’évaluation, il mesure les bénéfices économiques, 
environnementaux, sociaux liés à la mise en œuvre de synergies, mais aussi les caractéristiques de 
durabilité et de plus-value pour le territoire. (Orée, 2016b)  
Ce référentiel propose plusieurs objectifs qu’une démarche doit chercher à atteindre pour s’inscrire 
dans une dynamique de succès et de durabilité. Ces objectifs répondent à des enjeux de bouclage 
des flux, de création de richesses locales et de coopération entre les acteurs. 
La volonté de sortir de l’approche classique du développement durable, cloisonnant la mesure 
d’impacts dans les sphères environnementale, économique et sociale, se remarque ici. En effet, cette 
approche classique ne permet pas de mesurer la durabilité d’un système de manière globale (en 
envisageant les effets rebonds d’une sphère à l’autre, ou encore les effets cumulés), et n’offre une 
vision qu’à une échelle réduite (échelle géographique et temporelle). Une approche multi-échelles et 
systémique du territoire est nécessaire afin de prendre en compte les enjeux du périmètre étudié, 
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incluant les entreprises, la préservation du capital écologique, ou encore les richesses des autres 
territoires. (Orée, 2016b).  
Le tableau 1.1 permet de représenter les critères qui sont évalués par le référentiel. 
Tableau 1.1 : Critères évalués par le référentiel ELIPSE (Orée, 2016c) 
Enjeux Coopération multi-acteurs Bouclage des flux Richesses locales 
Critères  
  
  
  
Dynamique de réseaux, 
convivialité et portage territorial  
Prévention des 
consommations de 
ressources  
Services aux acteurs du 
territoire  
Adaptabilité, innovation et 
pérennité  
Prévention de la production 
de déchets et des impacts  
Performances 
économiques et sociales 
des entreprises  
 / Approvisionnement local et 
valorisation locale des 
ressources  
Attractivité et 
développement territorial  
 / Échanges de flux entre les 
acteurs du territoire  
 / 
  
 
Un autre outil de mesure, créé grâce au projet COMETHE (2008), dont le nom correspond à la 
conception d’outils méthodologiques et d’évaluation pour l’écologie industrielle, est né de l’étude et de 
la collaboration de divers acteurs afin de mettre en place une méthodologie et des outils pour la mise 
en œuvre de DEIT. Il propose d’évaluer les résultats de la mise en œuvre des synergies via un outil 
d’évaluation multicritère (Conception d’outils méthodologiques et d’évaluation pour l’écologie 
industrielle [COMETHE], 2016).    
Le tableau 1.2 permet de résumer les différents enjeux et critères énoncés par le projet COMETHE 
afin de proposer une méthodologie d’évaluation d’un projet d’EIT (COMETHE, 2008).  
 
Tableau 1.2 : Critères évalués par le référentiel COMETHE (COMETHE, 2008) 
Enjeux  Développement 
territorial  
   
Fonctionnement 
de la synergie  
   
Intégration 
environnementale  
   
Réduction des 
flux entrants et 
sortants  
Critères  
  
  
  
Attractivité  Fonctionnement 
économique  
Evaluation 
environnementale 
préliminaire  
Déchets  
Impact économique  Fonctionnement 
technique  
Indicateurs 
monétarisés  
Transport  
Impact social  Gouvernance  Indicateurs non 
monétaires  
Eau   
 /  /  / Énergie  
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Une corrélation peut rapidement être identifiée entre ces deux premiers outils de mesure. Tout 
d’abord, le développement territorial, aussi appelé richesses locales pour le référentiel ELIPSE, est 
pris en compte dans chacun d’eux et renvoie aux bénéfices économiques qui sont liés aux DEIT. 
L’intégration environnementale et la réduction des flux entrants et sortants, ou bouclage des flux 
renvoient à la performance environnementale d’une DEIT. Par contre, la prise en compte des critères 
sociaux apparaît faiblement dans le référentiel COMETHE, alors qu’il est très présent dans celui 
d’ELIPSE.  
Finalement, ces deux outils permettent d’évaluer une démarche selon les enjeux induits par le 
développement durable, mais à des échelles et des critères différents. Les dimensions économiques, 
sociales et environnementales sont présentes dans chacun d’eux, mais ELIPSE permet de mesurer 
de nombreux items supplémentaires, tout en apportant une précision notable en matière de moyens 
mis en œuvre et de résultats obtenus. 
Enfin, des travaux antérieurs de Kurup et de ses collègues proposent une évaluation de la 
performance d’une DEIT par ces trois mêmes critères, la performance sociale, la performance 
économique et la performance environnementale (Kurup, Altham, et Berkel, 2005).  
 
Finalement, les méthodologies d’évaluations de la performance d’une DEIT proposées ici sont en 
phase avec la définition proposée en partie 1.3.2, et permettent de valider la pertinence des critères 
qui y sont présentés. Ceux-ci serviront de base dans la construction de la grille d’analyse future. 
L’analyse des différentes approches méthodologiques qui existent à ce jour va maintenant permettre 
de traduire leurs caractéristiques de façon concrète.  
 
1.4 Approches méthodologiques existantes 
Avant d’entamer l’étude des différents types d’approches méthodologiques de mise en œuvre de l’EIT 
existants, il est essentiel d’en comprendre les termes. D’après l’Office québécois de la langue 
française, une approche correspond à la façon d’aborder un problème, ou une question (Office 
québécois de la langue française [OQLF], 2002). La méthodologie, quant à elle, est définie comme « 
un ensemble ordonné de manière logique de principes, de règles, d’étapes, qui constitue un moyen 
pour parvenir à un résultat » (Larousse, s.d.c). Cette notion fait référence à un ensemble d’étapes ou 
de démarches à suivre pour mener à bien une action. On parle de méthode, de méthodologie ou 
d’élément méthodologique, au singulier ou au pluriel. Dans le cadre de cette étude, la méthodologie 
correspond à tout élément permettant la conduite d’un projet d’EIT.  
Ainsi, l’approche méthodologique de conduite du projet correspond à tous les outils ou moyens 
pouvant être mis en action afin d’initier une DEIT sur un territoire donné.   
Dans le cas des démarches d’écologie industrielle, il n’existe pas de méthodologie "type" qui puisse 
être appliquée à tous les projets, comme pourraient l’être des protocoles de sécurité ou des 
procédures d’assemblage dans le cadre de la fabrication d’un produit. En effet, il n’est pas possible de 
définir une méthode générale qui soit pertinente et adaptée aux différents contextes des projets d’EIT 
(Brullot, 2009). De plus, il serait déconcertant d’adapter une méthodologie qui pourrait être appliquée 
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de manière linéaire, alors que le principe même d’EIT repose sur une vision systémique des éléments 
qui l’entourent (Orée, 2009).    
Pour appuyer ces réflexions, les REX disponibles actuellement démontrent la diversité des objectifs, 
des méthodes employées et des résultats obtenus dans les projets d’EIT. Ainsi, selon le contexte du 
territoire, les différents acteurs, et plus particulièrement ceux qui portent le projet, doivent adopter une 
méthode qui allie au mieux les connaissances disponibles, le contexte local et l’appropriation du projet 
par les acteurs participants (Brullot, 2009).   
 
Il est cependant possible de discerner deux grandes familles d’approches méthodologiques. D’une 
part, celles qui ne suivent pas de méthodologie particulière, et d’autre part, celles qui ont recours à 
une méthode et des outils spécifiques  
 
1.4.1 Démarches spontanées 
Une démarche qui ne suit pas de méthodologie particulière est caractérisée de spontanée. Elle est 
définie par Dempster en 1998 comme étant un processus dynamique et adaptatif dans lequel les 
acteurs maintiennent eux-mêmes la structure, sans contrôle qui soit extérieur à la démarche 
(Dempster, 1998). Pour De Wolf et Holvoet, cette structure ou organisation, émerge en raison des 
interactions locales entre les acteurs du système (De Wolf et Holvoet, 2004). L’exemple de la Green 
Valley permet d’illustrer sa définition.  
La Green Valley est une grappe d’entreprises dédiées au bois et à l’écoconstruction qui est située sur 
le territoire de la communauté d’agglomération d’Epinal-Golbey dans les Vosges (Orée, 2014). C’est 
une DEIT qui est qualifiée de pérenne aujourd’hui. En plus de contribuer au développement 
économique du territoire, elle est un exemple phare souvent utilisé lorsqu’il est question de REX. Mais 
ses débuts reposent sur une conjoncture technologique qui n’augurait rien de tel. En effet, produisant 
plus de 600 000 tonnes de papier par an, le leader européen du papier journal, Norske Skog Golbey, a 
subi l’arrivée des nouvelles technologies concurrentes sur le marché. Mondialement reconnue par les 
papeteries, l’apparition du numérique a eu des conséquences désastreuses sur sa production et le 
site industriel qui avait prévu de doubler sa capacité de production et disposait donc de l ’espace 
foncier nécessaire pour le faire, s’est adapté à cette nouvelle conjoncture. La papeterie a alors lancé 
un projet d’un genre nouveau, consistant à utiliser cet espace pour accueillir des industriels 
complémentaires de la chaîne de valeur bois et construction dans son voisinage afin de fabriquer des 
matériaux éco conçus compétitifs en matière de coûts (Robischon, 2016, 23 mars).  
Ainsi, l’arrivée d’un fabricant de ouate de cellulose a notamment permis d’instaurer une valorisation 
quotidienne des déchets de papiers journal du papetier. Cette nouvelle mise en valeur de la zone 
industrielle a permis d’augmenter l’attractivité du territoire ainsi que la compétitivité des entreprises. 
C’est grâce à ces résultats positifs que la papeterie a accueilli d’autres entreprises, dont PAVATEX, 
un des leaders mondiaux des panneaux bois isolants (Vosges matin, 2012, 14 mars). Grâce à cette 
nouvelle proximité géographique, de nombreuses synergies ont pu être développées. À titre 
d’exemple, Pavatex achète directement sa vapeur, son bois et aussi bientôt son énergie au papetier. 
(Conseil régional de Lorraine, 2014). Des économies sont aujourd’hui réalisées quotidiennement en 
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matière d’infrastructures, notamment par l’utilisation partagée d’une chaudière et de la voirie, d’achats, 
d’énergie, de services, de ressources humaines, etc. 
Ces économies n’auraient pas pu exister sans la création d’un organisme, ECODEV, qui est né de 
partenariats entre les acteurs privés, les entreprises, et publics, par la société d’économie mixte de 
développement économique d’Epinal Golbey. Par ces alliances, l’organisme ECODEV permet 
aujourd’hui de porter la dynamique de cette nouvelle organisation industrielle et territoriale et permet 
de promouvoir le développement économique de la région (Port autonome de Strasbourg [PAS], 
2015).    
 
Ainsi, certains projets se déroulent de manière spontanée et relèvent principalement de la volonté 
d’acteurs privés d’initier des synergies avec d’autres. La méthodologie se créée par elle-même en 
même temps que la démarche, comme l’a prouvé l’exemple de la Green Valley. Ces projets ne seront 
pas étudiés dans cet essai, puisque la spontanéité à laquelle ils ont recours ne permet pas de 
déployer une approche méthodologique spécifique. 
 
1.4.2 Démarches planifiées 
La littérature et les REX permettent de remarquer qu’il existe aussi des projets qui sont impulsés par 
des acteurs publics et qui sont accompagnés par un tiers, qui peut être d’ordre privé ou public.  
Dans ces cas-là, une méthode et des outils spécifiques sont nécessaires. C’est sur cette seconde 
famille d’approches que cet essai se concentre, et qui est constituée par deux méthodologies 
distinctes. Une d’entre elles est très bien connue des acteurs de l’EIT car elle est reconnue par la 
littérature depuis plusieurs dizaines d’années : c’est une approche méthodologique exhaustive, ou par 
métabolisme de flux. L’autre est plus récente, et encore peu abordée dans les articles scientifiques. 
Elle puise ses origines dans une méthode anglo-saxonne, qui privilégie une approche et un 
développement grâce à des ateliers de réflexion. Elle est souvent qualifiée « d’intuitive », mais n’ayant 
pas de définition fixée à ce jour, et répondant plus particulièrement à l’adjectif itératif de par son 
dynamisme et sa modulation possible selon les résultats obtenus, elle sera nommée approche 
itérative dans le cadre de cet essai. Ces deux différentes approches sont à distinguer, et à adopter en 
fonction des objectifs déterminés pour le projet (A. Dain, conversation téléphonique, 24 mars 2017).  
Le succès et la faisabilité de ces démarches ne reposent cependant pas seulement sur le choix 
méthodologique, car elles restent essentiellement liées au contexte territorial sur lequel elles se 
développent (Costa et Ferrão, 2010).  
La différence entre ces deux types d’approches étant au cœur du sujet, leurs caractéristiques sont 
explicitées dans deux parties distinctes de cet essai (1.5 et 1.6). Il est nécessaire d’en saisir les 
définitions et les applications afin d’en comprendre l’analyse future.  
Les deux sections suivantes comprennent donc, pour chaque approche, un exemple de démarche qui 
l’utilise afin d’en comprendre les particularités, la définition de l’approche, ses points forts et ses 
limites, et enfin un exemple d’outil qui lui est propre.  
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1.5 Approche méthodologique exhaustive 
Cette approche historique s’est développée depuis les années 2000 et elle a largement dominé les 
pratiques jusqu’à ces dernières années (Abitbol, 2015).  
 
1.5.1 Act’IF 82  
La DEIT de Montauban, initiée en 2008, est portée depuis sa création par la chambre de commerce et 
d’industrie (CCI) de Montauban et de Tarn-et-Garonne. La ruralité du territoire, ainsi que des difficultés 
de développement de l’économie ont incité les acteurs publics à inscrire l’écologie industrielle au cœur 
de leurs priorités et à adopter une approche prospective afin d’affronter le problème de 
développement territorial. La piste du projet d’EIT rentre en effet en corrélation avec les missions 
proposées par une CCI, de par ses rôles de facilitateur et d’intermédiaire afin de soutenir le 
développement du tissu économique local. Dans le cadre de la mise en œuvre de la démarche, la CCI 
a mené une grande campagne de récolte de données concernant l’identification des flux entrants et 
sortants de chaque entreprise du territoire. Le but était de mettre en évidence des pistes de synergies 
cohérentes afin de proposer aux entreprises des actions de développement renforçant leurs marges et 
minimisant leur impact environnemental. (Julien-Saint-Amand, 2015) 
Pour ce faire, elle a développé un outil informatique spécifique, Act’IF, qui permet de quantifier et de 
géolocaliser les flux, mais aussi de classer les besoins en ressources des entreprises et de 
rapprocher deux entités lorsqu’elles sont potentiellement complémentaires. La création de cet outil lui 
vaut aujourd’hui le nom de la démarche, Act’IF 82 (Julien-Saint-Amand, 2015). L’utilisation de cet outil 
est aujourd’hui largement répandue, et une seconde version est sur le point d’être mise au jour. En 
plus de cet outil, la démarche de Montauban implique aujourd’hui des entreprises de tout type 
d’activités, et a donné lieu à la réalisation de plusieurs synergies.    
La mutualisation du transport, la valorisation de Bigs-Bags par une entreprise de transformation de 
caoutchouc, mais aussi la valorisation de produits cellulosiques pour la fabrication d’emballages en 
cellulose moulée et la valorisation de déchets de melons par une unité de méthanisation en sont des 
exemples (Orée, s.d.). La présence de la CCI en tant que porteur de projet lui a permis d’avoir un rôle 
au cœur des échanges, et de susciter de l’intérêt auprès des entreprises (Julien-Saint-Amand, 2015). 
 
1.5.2 Définition  
L’approche méthodologique exhaustive, ou encore par métabolisme de flux, a été caractérisée dès le 
début du millénaire par Gibbs et son équipe, dont l’étude a permis de la différencier de la catégorie 
d’approche de type spontané (Gibbs, 2002). Il convient d’en donner sa définition. 
Selon Chertow, une telle approche relève majoritairement d’une initiative d’ordre public, qui est 
souvent soutenue financièrement par des organismes gouvernementaux, qu’ils soient locaux ou 
régionaux. La mise en en place de ces démarches, dont l’approche est dite de type descendant, ou 
top-down, nécessite la participation de trois types d’acteurs différents. Les entreprises, mais aussi 
l’organisme public qui suit le projet doivent être accompagnés d’une tierce partie, un groupe 
d’intervenants diversifiés pour guider le processus. (Chertow, 2007) 
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Après avoir défini la gouvernance et les objectifs du projet, le choix de l’approche méthodologique 
peut être fait. Dans le cas d’une démarche planifiée, le territoire est souvent peu mature et nécessite 
un important travail d’identification et d’évaluation du potentiel industriel offert par les entreprises 
présentes sur le territoire (Chertow, 2007). En effet, et c’est là sa spécificité, ce modèle est structuré 
par un cadre méthodologique qui permet d’analyser l’ensemble des flux intrants et sortants de chaque 
entreprise qui fera partie de l’écosystème futur. Ce type d’approche permet donc d’identifier 
l’ensemble des matériaux et des flux énergétiques qui traversent le système industriel et qui sont liés 
aux activités humaines, de leur extraction initiale à leur inévitable fin de vie.  
Dans la littérature, les scientifiques parlent de métabolisme industriel, ou de diagnostic territorial 
lorsque des données immatérielles sont également considérées. Le métabolisme industriel fournit 
donc un portait des interactions de la société avec la nature (Erkman, 1997) et l’étude approfondie de 
ces flux et de leurs caractéristiques est nécessaire afin de mettre en place des solutions proches de la 
dématérialisation et du découplage (Barles, 2014). Il s’agit ainsi de quantifier l’ensemble des flux de 
matières entrants et sortants des entités du futur écosystème, sans distinction de leur nature. Ensuite, 
l’utilisation d’outils variés (il s’agit souvent de logiciels ou de tableurs Excel) permet de faire 
correspondre les ressources des diverses entités qui pourraient potentiellement participer à la 
symbiose industrielle (Chertow, 2000).   
Ce type d’approche est donc axé sur l’étude de flux des entreprises. Chacune d’elle est mobilisée de 
façon individuelle afin de mettre en lumière sa consommation et ses rejets en ressources et ce n’est 
qu’à la fin du diagnostic que les entreprises sont mises en relation, quand des synergies ont été 
identifiées (A. Dain, conversation téléphonique, 24 mars 2017).  
Les idées de synergies émanent de l’équipe projet, ou des personnes qui effectuent l’analyse des 
résultats des différents diagnostics effectués. 
Ainsi, l’étude des flux du territoire est la pierre angulaire de cette approche.  
 
1.5.3 Points forts et limites de l’approche méthodologique   
Les retours d’expériences de territoires qui ont eu recours à ce type d’approche méthodologique 
permettent de mettre en avant les points forts et les limites de ce modèle.  
Tout d’abord, étant donné que l’initiative de création de synergie ne vient pas de leur réseau interne et 
ne correspond pas à un enjeu majeur, les entreprises ont souvent des difficultés à s’impliquer dans le 
projet et à comprendre leur intérêt à participer à la démarche. Le manque de volonté, d’intérêt ou de 
motivation est un réel frein à l’avancement de ces démarches. Ensuite, la phase de visites est 
particulièrement chronophage, autant pour l’équipe projet, qui doit faire ce diagnostic auprès de toutes 
les entreprises volontaires, que pour ces dernières, dont les responsables doivent dégager beaucoup 
de temps pour mener ces entretiens. Le facteur limitant est le plus souvent humain, et les problèmes 
de communication et de coordination des différents acteurs sont des freins identifiés par Costa et 
Ferrão. (Costa et Ferrão, 2010)  
De fait, le nombre d’entreprises concernées et les synergies détectées sont limités. Comme l’équipe 
projet n’a pas toutes les connaissances qu’un industriel peut avoir du territoire, la mise en œuvre des 
synergies est moins facile, et nécessite un temps d’étude plus long. Cette analyse des flux est aussi 
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très coûteuse, et les préconisations qui en ressortent peuvent se révéler en décalage avec les besoins 
du territoire et des entreprises tels que les expriment les acteurs (Abitbol, 2015) (Brullot et Gobert, 
2017). Cependant, ce type d’approche a un avantage certain car il permet de dresser un portait 
exhaustif des échanges de flux et de matières du territoire, et donc de rassembler un nombre 
important de connaissances sur le territoire.  
Cette approche méthodologique est souvent adoptée pour mener à bien des DEIT, mais son 
utilisation tend à se limiter.  
Afin d’illustrer cette définition, un exemple de méthodologie, relative à ce type d’approche est 
présenté. Bien sûr, elle intègre une étape de diagnostic et de mise en relation des entreprises. 
 
1.5.4 COMETHE  
En plus du référentiel d’évaluation proposé en partie 1.3.3, les résultats du projet COMETHE ont 
permis de mettre à disposition des outils d’aide à la décision permettant de guider la mise en œuvre 
de l’écologie industrielle sur un parc d’activités ou un territoire.    
Issu d’expériences menées sur cinq territoires pilotes, ce projet a permis de capitaliser des 
connaissances et de progresser dans le traitement des aspects multisectoriels liés à la réalisation des 
synergies interentreprises, mais aussi de mieux appréhender les différents contextes socio-
économiques et de gouvernance, et de mettre en évidence les étapes clés d’une DEIT. (COMETHE, 
2016)  
Le territoire aubois, grâce au Club d’Écologie Industrielle de l’Aube (CEIA), le territoire dunkerquois, 
via l’association Économie et écologie partenaires de l’action locale (ECOPAL), l’espace Métropole 
Savoie, grâce au pilotage du Technopôle Savoie-Technolac, mais aussi le site portuaire du Pouzin, 
géré par la Compagnie Nationale du Rhône et la zone d’activités de Lagny-sur-Marne gérée par la 
communauté d’agglomération de Marne ont ainsi été le terrain de ces expérimentations durant trois 
ans (Aurez et Georgeault, 2016).  
Grâce à leur participation et aux travaux de douze partenaires différents, une méthodologie a été 
réalisée. Divisée en quatre modules différents, celle-ci permet de mettre en lumière les différentes 
étapes clés d’une DEIT, qu’il convient toutefois d’adapter selon le contexte et les objectifs propres à 
chaque démarche. Des fiches actions, auxquelles sont associés des outils pratiques, accompagnent 
ce cadre de conduite et l’enrichissent par ces éléments concrets. (COMETHE, 2016)  
 Le premier module proposé par le référentiel COMETHE vise à analyser les besoins et les richesses 
de la zone à l’étude. Pour cela, une phase de prédiagnostic permet de repérer le potentiel du territoire 
en matière d’écologie industrielle, mais aussi d’orienter la démarche selon les enjeux locaux 
spécifiques et de l’inscrire en cohérence avec les projets déjà existants et les politiques de 
développement durable.   
Par la suite, une phase de diagnostic, dont la temporalité peut varier entre quatre à dix mois permet 
de solliciter le panel des entreprises préalablement contactées pour planifier des visites d’audits 
individuels. Celle-ci consiste en l’étude personnalisée des flux de matière et d’énergie entrants et 
sortants de leurs infrastructures, et elles permettent de capitaliser les informations nécessaires à 
l’identification de complémentarités pouvant déboucher sur des synergies.  
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Ces visites durent en général une demi-journée, et permettent d’identifier entre 20 et 30 flux par 
entreprise. La capitalisation de ces données permet ensuite d’identifier des synergies potentielles. A 
l’issu de cette période de collecte, le croisement des bilans de flux de chacune des entreprises 
auditées permet de distinguer environ 25 pistes de synergies réalisables. (Aurez et Georgeault, 2016)    
Le second module proposé par COMETHE permet d’étudier les conditions de réalisation des pistes de 
synergies préalablement identifiées. Pour cela, des outils d’analyse de faisabilité réglementaire, 
technique, économique, environnementale et des risques sont mis à disposition. Afin de guider les 
acteurs dans ces études, les tutoriels d’utilisation de ces outils sont joints à eux.    
Une fois que les synergies potentielles ont été qualifiées de réalisables sur ces cinq domaines 
différents, le référentiel COMETHE met à disposition des outils d’aide à la décision pour mener la 
troisième étape, la phase de mise en œuvre (COMETHE, 2016). Ils permettent de guider l’orientation 
ultérieure de la démarche. A l’issue de ce module, le porteur de projet est en mesure d’envisager les 
actions à mettre en œuvre pour permettre le développement de l’écologie industrielle sur le territoire et 
une planification des actions à mener favorisant la démarche peut être effectuée. Des outils 
d’animation et de pérennisation de la démarche sont proposés, qui lui seront particulièrement utiles 
(Aurez et Georgeault, 2016).  
Le quatrième et dernier module permet d’intégrer la démarche dans une stratégie de développement 
durable du territoire et il vise à assurer son développement dans une logique de durabilité et 
d’attractivité du territoire. La méthodologie COMETHE propose des outils à utiliser tout au long de ces 
étapes, comme notamment des outils conducteurs d’entretien, des fichiers Excel permettant de 
capitaliser les informations recueillies durant l’étude des flux, de pérennisation de la démarche, mais 
aussi de diffusion. (COMETHE, 2016)  
De nombreux projets français, mais aussi à l’échelle internationale utilisent cette approche 
méthodologique par métabolisme de flux. 
 
1.6 Approche méthodologique itérative 
Cet autre type d’approche méthodologique est très récent, et s’est démarqué par une façon de faire 
très différente.  
 
1.6.1 SLIDE 
La démarche SLIDE, ou synergies locales interentreprises pour le développement économique, a été 
créée en 2016 dans le but de mettre en avant l’écologie industrielle sur le territoire alsacien. Portée 
par l’association du Pays Bruche Mossig Piémont, celle-ci regroupe aujourd’hui plus de 33 
entreprises, qui comptabilisent 5 000 emplois sur le territoire. L’accompagnement de la démarche par 
cet organisme permet aux entreprises de mettre en place des échanges rapidement. Ainsi, depuis de 
son lancement, des évènements interentreprises ont permis aux adhérents de la démarche de se 
rencontrer et d’exposer leurs problématiques en ressources. Deux rendez-vous collectifs ont déjà été 
organisés, ainsi que quelques autres en comité plus réduit afin de visiter les entreprises et de créer 
des liens entre les industriels. (Bruche Mossig Piémont, 2017) 
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Bien que la démarche soit très récente, des synergies ont d’ores et déjà été mises en place, 
notamment autour de la valorisation mutualisée des déchets cartons. Les initiatives sont portées par 
les entreprises, dont la volonté leur permet de faire fructifier les fruits de leur implication. Tous les 
secteurs sont concernés, et permettent aujourd’hui d’orienter des synergies vers les domaines des 
déchets, de l’agroalimentaire, de la fabrication, des équipements, etc. (D. Corre, conversation, 02 
mars 2017) 
Cet exemple permet ainsi de remarquer qu’il existe aussi des projets qui sont accompagnés par un 
tiers, qui peut être d’ordre privé ou public. Dans ces cas-là, une méthode et des outils spécifiques sont 
nécessaires.  
 
1.6.2 Définition    
Cette nouvelle approche vient en réponse aux principales limites de l’approche exhaustive, 
notamment le coût, le temps nécessaire, ou encore la difficulté de mobilisation des entreprises autour 
de synergies qui les intéressent souvent peu car elles ne correspondent pas à leurs enjeux. Elle 
permet de faire émerger des idées de synergies non pas des acteurs porteurs et animateurs des 
démarches, mais des entreprises elles-mêmes. Cette stratégie, de type bottom-up (Massard et 
Erkman, 2007) permet en effet de faire surgir des projets de synergies par la coopération et la 
participation des entreprises aux activités d’identification des flux.   
Celle-ci se différencie de l’approche précédente car elle s’axe davantage sur l’animation d’un réseau 
et sur les rencontres entre les entreprises plutôt que sur les aspects techniques des opportunités du 
territoire. La création d’un réseau d’entreprises multisectoriel, dynamique et créateur d’opportunités 
est la pierre angulaire de cette méthode. (National industrial symbiosis programme [NISP], 2017)   
Les étapes de cette approche se divisent en trois parties (Deboutière et Georgeault, s.d).  
Tout d’abord, la création d’un réseau par le rassemblement d’acteurs économiques autour des enjeux 
de l’écologie industrielle est primordiale. Elle permet d’établir des liens entre les entreprises et de 
créer une dynamique d’engagement sur le territoire.  
Ce réseau donne ensuite la possibilité de conduire des ateliers de travail collectif et participatif, afin de 
mettre en lien ces acteurs : c’est un moment privilégié d’échanges entre les entreprises participantes. 
L’objectif est de faire émerger des idées de projets sans étape préalable de diagnostic de flux et sans 
analyse théorique, mais directement à partir des besoins qu’ils expriment. 
Ainsi, l’idée principale de cette seconde approche est qu’elle ne repose pas sur une collecte 
quantitative de flux pour faire émerger les opportunités de synergie. Celles-ci émergent directement 
des entreprises et de leurs besoins, grâce à l’organisation d’ateliers dont les méthodes sont diverses. 
 
1.6.3 Points forts et limites de l’approche méthodologique   
Tout comme la précédente approche étudiée, celle-ci regroupe des avantages et désavantages.  
En effet, l’organisation d’ateliers requiert un travail conséquent de mobilisation. Ainsi, des activités 
d’appels téléphoniques, mais aussi de publipostage sont à prévoir afin d’avoir un nombre de 
participants suffisants. Bien entendu, cela n’empêche pas les désistements de dernière minute, ou les 
absents, mais cela permet de créer un contact avec les entreprises du territoire. Ces différents 
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échanges sont assez courts et il faut avoir un argumentaire solide afin de convaincre la personne en 
quelques minutes de son intérêt potentiel à participer. Une autre difficulté est de cibler le bon contact 
dans l’entreprise.  
Une fois l’atelier passé, il est difficile de suivre les retombées positives du réseau qui s’est créé. Ainsi, 
les entreprises, ayant créé des contacts durant la durée de l’évènement, sont ensuite libres de 
développer leurs projets, et n’en informent pas souvent l’équipe d’animation. Il est important de ne pas 
perdre la dynamique créée par l’évènement, et il faut profiter de la motivation des entreprises pour 
mettre en place des synergies.  
De plus, cette approche méthodologique ne permet pas d’avoir un portait aussi exhaustif des 
échanges de flux du territoire que celle vue auparavant, mais elle permet de répondre à un réel besoin 
des entreprises, une réelle demande sur des flux qu’ils jugent prioritaires et intéressants pour leurs 
activités. C’est là l’intérêt de cette démarche. Les entreprises ont une meilleure connaissance du 
territoire, et elles les mettent à contribution lors de l’atelier afin de détecter rapidement de nouvelles 
opportunités. Permettant d’ouvrir la démarche à un plus grand nombre d’entreprises, des partenariats 
et des résultats peuvent vite émerger de ces ateliers. Par ailleurs, les entreprises se sentent 
impliquées dans la démarche dans le sens où elles allouent du temps pour participer à ces ateliers.  
  
Afin de mettre en lumière de façon concrète cette approche, deux exemples de méthodologies ayant 
recours aux ateliers participatifs sont proposés. 
 
1.6.4 National Industrial Symbiosis Program  
La méthodologie NISP, qui a été développée par l’organisme International Symbiosis dans le cadre du 
programme national de symbioses industrielles, ou National Industrial Symbiosis Program, tend à être 
de plus en plus déployée en France. Originaire du Royaume-Uni, elle est présente à l’échelle 
internationale, et notamment en Chine, au Brésil et au Mexique, qui ont été les premiers pays à 
adhérer au programme. (Institut de l’économie circulaire, 2016)   
Ainsi, au cours de ces ateliers nommés « Quick Wins Workshop », chaque participant échange ses 
besoins et ses disponibilités en ressources, qu’ils soient de type énergétique, matériel, de ressources 
humaines ou même d’infrastructures (Chambre de commerce et d’industrie [CCI] Normandie, 2017). 
Cela permet aux autres participants d’intervenir en cas de complémentarité avec leurs propres intérêts 
et d’établir des pistes de synergies probables. Ces ateliers permettent ainsi, notamment grâce à la 
vocation participative de ces évènements, de faire émerger des pistes de synergies potentielles en 
moins d’une demi-journée. 
L’intervention d’une partie tierce dans la démarche est nécessaire à l’animation de ces évènements et 
la réussite repose en grande partie sur la capacité à mobiliser les acteurs du territoire. En moyenne, 
plus de 400 synergies potentielles peuvent être détectées dans chacun de ces ateliers, dont de 
nombreuses synergies qui peuvent être immédiatement mises en œuvre. Ces synergies faciles et 
rapides s’appellent des « quick-win », et permettent, en plus de mettre en place des actions rapides, 
de pouvoir utiliser les résultats de celles-ci afin de communiquer sur la démarche de façon globale. 
(Programme national de synergies interentreprises [PNSI], 2016)   
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En France, la méthode est portée par un programme similaire, le PNSI, dont le nom traduit le 
programme national de symbioses industrielles. Le NISP est partenaire de ce programme français.   
Quatre régions pilotes participent actuellement à des expérimentations sur leur territoire, l’Aquitaine, la 
Haute-Normandie, Rhône-Alpes et la Bretagne. (Programme national de symbioses industrielles 
[PNSI], 2016). Ces démarches ont toutes des caractéristiques différentes, mais les parties prenantes 
se sont portées volontaires pour tester la méthode. Composée des étapes de mobilisation et 
d’organisation d’un atelier, des animateurs prennent en note les potentielles synergies détectées afin 
de créer une base de données des ressources et des liens potentiels entre les acteurs du territoire.  
Le croisement des informations recueillies grâce à ces échanges permet d’identifier des synergies 
potentielles et d’étudier leur faisabilité. Cela leur permet aussi d’accompagner les acteurs privés 
concernés dans leur démarche et de concrétiser les pistes qui ont été identifiées. Cette mine 
d’informations permet de mettre en lumière les connaissances de chaque acteur par rapport à 
l’entreprise qu’il représente, ce qui est un réel gain de temps pour les animateurs de la démarche. 
(National Industrial Symbiosis Program [NISP], 2016)   
Au Royaume-Uni, les gains obtenus par cette méthodologie ont été mesurés entre 2005 et 2009. En 
plus de l’économie réalisée de 143 millions de livres (M$), les ventes additionnelles ont été mesurées 
aux alentours de 1.5 M$. Du point de vue environnemental, 47 millions de tonnes (Mt) de déchets ont 
été déviés de l’enfouissement et les émissions de GES ont été réduites de 42 Mt d’équivalent CO2. 
8,7 Mt de matières premières, ainsi que 73 Mt d’eau ont été économisés. Pour finir, la méthode a 
permis de créer ou préserver 10 000 emplois. (Institut de l’économie circulaire, 2016) 
Cette méthodologie est la plus utilisée, mais une autre du même type avait fait son apparition en 
France quelques années auparavant. 
 
1.6.5 Programme d’action pour des synergies interentreprises 
Ce projet nommé le programme d’action pour des synergies interentreprises (PASI) a été expérimenté 
entre 2014 et 2015 en France. Étant le précurseur du projet PNSI français, il visait à expérimenter une 
approche par atelier dans le contexte national. Sans en connaître ni la méthodologie précise ni les 
outils, la volonté était de croiser des besoins et des réponses possibles à ceux-ci par le biais 
d’échanges entre entreprises du territoire. (Abitbol, 2015) 
Soutenu par l’ADEME et la Région Rhône-Alpes, ce programme visait à faire découvrir les intérêts 
des synergies interentreprises par le biais de retours d’expérience et d’une visite de site en territoire 
grenoblois. Par la suite, l’atelier de détection avait eu lieu, et, comme pour le PNSI, il permettait un 
moment privilégié d’échanges entre dirigeants d’entreprises. Par le biais d’une animation dédiée, ils 
ont identifié de potentielles synergies qu’ils pourraient trouver intérêt à mettre en place, afin 
d’améliorer la compétitivité économique et environnementale de leurs activités.  
Dans le cadre du PASI, trois de ces synergies, qui concernaient donc au moins six entreprises, ont 
bénéficié d’une étude de faisabilité́ dédiée afin de valider les modalités technico-économiques de leur 
mise en œuvre. Les autres synergies potentielles identifiées grâce à l’atelier ont pu rejoindre des 
dispositifs de soutien existant auprès de l’ADEME ou de la Région Rhône-Alpes. (Jay, 2014, 11 
septembre)   
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Ainsi, près de 70 synergies potentielles avaient été identifiées par les entreprises du territoire et trois 
avaient fait l’objet d’une étude de faisabilité, dont la gestion des solutions salines et sels d’aluminium, 
et la mutualisation de la valorisation des sous-produits bois. (Programme d’action pour des synergies 
inter-entreprises [PASI], 2014)  
Cette approche par atelier se diffuse à l’échelle nationale, et devient de plus en plus prisée par les 
acteurs de l’écologie industrielle. 
 
Finalement, ces exemples de démarches et de méthodologies utilisées permettent d’illustrer la 
pluridisciplinarité de celles-ci. La mise en place de projets d’EIT repose sur des besoins variés, mais 
aussi sur des contextes territoriaux et économiques très différents. La coordination n’est pas gérée de 
la même manière et des gouvernances différentes ont été mises en place. Pourtant, il faut retenir que 
les exemples abordés ont tous des résultats économiques et environnementaux positifs pour le 
territoire, quelle que soit l’approche méthodologique utilisée, qu’elle soit plus formelle et guidée par 
l’étude des territoires, ou plus intuitive, reposant principalement sur la participation des entreprises aux 
ateliers de détection d’opportunités. Appliquées en France, ces approches sont soutenues par des 
outils spécifiques dont l’application est visible sur de nombreux territoire (Orée, 2016a). Une étude de 
ceux-ci peut ainsi être effectuée.  
 
1.7 Outils à disposition 
Chacune des méthodologies proposées en parties 1.5 et 1.6 recourt à des outils spécifiques qui lui 
permettent d’appliquer concrètement les principes qu’elle induit. Ceux-ci, qui sont pour la majorité 
informatiques, prennent différentes formes : ils peuvent être des logiciels, des bases de données, des 
outils créés par des bureaux d’étude, etc. Ces outils permettent de compiler les données récoltées sur 
un territoire et de les analyser au regard de certaines caractéristiques spécifiques telles que le 
volume, la fonction, la qualité, etc. des différentes ressources. Des modèles d’optimisation intégrés 
permettent ensuite d’identifier des synergies potentielles, qu’elles soient de substitution ou de 
mutualisation (Orée, 2009).  
Ces outils support d’identification d’opportunités de synergies sont de plus en plus sophistiqués, et 
contribuent à traiter une masse d’informations complexes et diversifiées (Harpet et Gully, 2013). 
Certains d’entre eux ont même été développés à la suite de plusieurs années de recherche et sont 
aujourd’hui nationalement, voire internationalement reconnus. 
C’est notamment le cas de l’outil SYNERGie, développé par International Synergies Limited, et qui 
accompagne la méthode du NISP britannique depuis 2003 et du PNSI français depuis 2015 (Abitbol, 
2015) (NISP, 2017) (Institut de l’économie circulaire, 2016). 
Celui-ci permet de soutenir la méthodologie par ateliers en offrant des possibilités de capitalisation et 
de stockage des informations concernant les ressources recueillies durant les rencontres. 
Fonctionnant comme une base de données, l’outil SYNERGie offre aussi un accompagnement de 
gestion de projet grâce à sa capacité d’identification des opportunités de synergies. Actuellement 
utilisé dans neuf pays à travers le monde, il permet ainsi de caractériser, rechercher et associer les 
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ressources de différentes entreprises. Il permet aussi d’identifier et d’échanger des ressources sous 
utilisées au sein même d’une entreprise (SYNERGie, s.d.). 
Ayant un objectif similaire, le logiciel français Presteo, dont le nom signifie « Programme de 
Recherche des Synergies sur un TErritOire », est un outil qui a été développé par la société Systèmes 
Durables en 2005, et utilisé dans le cadre du projet COMETHE (Maltais-Guilbault, 2011). 
Unique logiciel de recherche de synergies conçu après 5 ans de recherche et développement à partir 
d’expériences de terrains menées en France et en Suisse (Agence Régionale du Développement et 
de l’Innovation, 2014), cet outil permettait permet de rechercher systématiquement les 
correspondances entre les flux saisis par les différents acteurs (Harpet et Gully, 2013) au travers 
d’une plateforme informatique (Orée, 2009). Celui-ci a été développé dans le but de faciliter l’initiation 
de projets d’EIT (Orée, 2009). Il est à noter que la société Systèmes Durables n’existe plus 
aujourd’hui, et ce logiciel n’est plus commercialisé. 
Le logiciel Act’IF est un autre exemple. Comme cela a été présenté en partie 1.5.1, celui-ci est un outil 
informatique conçu par la Chambre de Commerce et d’Industrie de Montauban et de Tarn-et-Garonne 
et permet de mettre en synergie les flux du territoire ainsi que de proposer des interactions 
économiques entre les entreprises. Opérationnel depuis 2014 (Julien-Saint-Amand, 2015), cet outil est 
généralement utilisé dans le cadre de l’approche méthodologique exhaustive grâce à une 
cartographie interactive où sont quantifiés et géolocalisés les flux entrants et sortants des entreprises 
(Chambre de Commerce et d’Industrie [CCI] de France, 2017). 
Enfin, la plateforme informatique iNex est un logiciel en cours de développement. Une fois les flux de 
l’entreprise rentrés dans le logiciel, celle-ci permet de détecter instantanément le potentiel des 
ressources proposées ainsi que les synergies possibles avec d’autres acteurs. (iNex, 2014) 
Les outils logiciels présentés ci-dessus sont ceux qui sont le plus régulièrement utilisés à l’échelle 
nationale. Cependant, outre leurs fonctions de soutien aux animateurs, ces outils peuvent devenir une 
vraie problématique pour eux. En effet, ils sont généralement le produit d’une véritable expertise et 
induisent des coûts d’acquisition et de maintenance conséquents. A titre d’exemple, la plateforme 
iNex est accessible pour un tarif annuel situé entre 350 et 1 000 € par an. (iNex, 2014) 
L’accessibilité de ces logiciels est un autre obstacle qui freine le développement des démarches. En 
effet, ces logiciels ne sont pas disponibles pour tous d’une part, et d’autre part, lorsque l’outil est 
détenu par un bureau d’étude mandaté pour une mission précise qui se termine, le mandataire n’a 
généralement plus accès à l’outil et il devient alors difficile de maintenir la continuité de l’action. 
Ainsi, dans le cadre de SYNERGie, le logiciel est réservé à l’usage exclusif de sa société créatrice 
International Synergies, tandis que le logiciel Act’IF est lui, disponible aujourd’hui seulement dans le 
réseau des CCI (Maltais-Guilbault, 2011). 
D’autres outils plus accessibles sont cependant disponibles. Ainsi, des bourses aux déchets sont 
parfois utilisées. Celles-ci permettent de rechercher une potentielle synergie pour un flux, lorsqu’un ou 
plusieurs acteurs qui le produisent ou le nécessitent en expriment la volonté (Harpet et Gully, 2013). 
En général, les bourses aux déchets suscitent l’intérêt d’entreprises qui sont conscientes du potentiel 
de synergies du flux proposé, mais elles recensent aujourd’hui très peu d’annonces visant à échanger 
des flux au regard du grand nombre d’entreprises concernées par ce dispositif. Il est à noter que 
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l’ensemble des réseaux des CCI ont théoriquement accès à cet outil. Au-delà de la limite de l’offre et 
de la demande exprimée, les échanges concrets sont encore plus rares. (Orée, 2009) 
Néanmoins, il n’est pas indispensable d’avoir recours à ces outils spécifiques, et l’application des 
différentes approches méthodologiques peut aussi être soutenue par du travail manuel, ou à l’aide de 
supports informatiques basiques tels que Access, Excel, etc. (Orée, 2009) 
 
Située en région Grand-Est, l’association Idée Alsace recours à ces deux types d’approches 
méthodologiques différentes pour mener des projets d’écologie industrielle. Une comparaison de leurs 
applications territoriales est ainsi possible, et permettra d’atteindre l’objectif de cet essai. 
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2. MÉTHODE ET CAS D’ÉTUDE 
 
Après avoir présenté les différents types d’approches méthodologiques, une comparaison de leurs 
caractéristiques propres est essentielle afin de proposer des recommandations adaptées quant à leur 
utilisation. Pour ce faire, la méthode permettant de réaliser cette comparaison, ainsi que les cas 
d’études sur lesquelles la comparaison sera menée sont introduits dans ce second chapitre. Ainsi, la 
méthode comprend la construction d’une grille d’analyse, couplée à une collecte de données 
spécifique. Les cas d’études sont trois démarches d’écologie industrielle et territoriale auxquelles 
prend part l’organisme Idée Alsace. Cette association d’entreprises alsaciennes engagée dans le 
développement durable et l’accompagnement de ses adhérents vers la responsabilité sociétale, au 
sein de laquelle cet essai-intervention est réalisé, participe en effet à l’avancement de trois démarches 
d’EIT, soit celle du Port Autonome de Strasbourg (PAS), de Thur-Doller, et de Mulhouse Alsace 
Agglomération (m2a).  
Une description générale de chacune d’elle est ainsi présentée, afin de mettre en avant différents 
éléments tels que la méthode déployée, de type exhaustif pour les deux premières, et de type itératif 
pour la dernière, la performance obtenue, la gouvernance, mais aussi les aspects économiques ou 
environnementaux qui les caractérisent. La comparaison des trois démarches d’Idée Alsace est 
ensuite présentée. 
 
2.1 Méthodologie d’analyse des approches  
L’étude de ces approches est possible grâce à la construction d’un outil spécifique qui permet de 
comparer leurs différentes caractéristiques, à savoir une grille d’analyse.  
 
2.1.1 Présentation de la grille d’analyse 
La grille d’analyse, aussi appelée l’outil d’évaluation comparative, permet de comparer différents 
systèmes à partir de critères définis et fixes. Constituée d’enjeux, de critères et d’indicateurs de 
performance, l’objectif de cette grille est de guider l’évaluation de la performance des moyens mis en 
œuvre et des résultats de chacune des démarches au regard des contextes dans lesquels elles sont 
menées. La construction de la grille est basée sur une réflexion portant sur des items à mesurer selon 
leur pertinence face à l’objectif. Ici l’objectif est de comparer les différentes approches 
méthodologiques afin d’en faire ressortir les avantages et les inconvénients, le tout afin de dresser des 
recommandations adéquates quant à l’utilisation de chacune d’elles.  
La liste proposée ici n’est pas exhaustive et met en avant les facteurs qui semblent les plus 
intéressants, à savoir les enjeux liés à la performance des démarches. Ils ont été en majeure partie 
définis à partir de la définition proposée dans le chapitre 1, et permettent de vérifier la façon dont les 
approches déployées permettent ou non d’atteindre ce niveau de performance. Ainsi, six enjeux ont 
été identifiés : la maturité, la gouvernance, les résultats économiques, environnementaux, sociaux et 
la prise de risque, qui permettent de guider l’évaluation de la performance des différentes approches 
méthodologiques, en rapport avec les démarches étudiées. Des critères ont ensuite été sélectionnés 
pour analyser l’intégration de ces enjeux par chacune des démarches ainsi que par les moyens mis en 
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œuvre et le contexte de chaque projet. Ceux-ci ont pour rôle de qualifier les enjeux. Bien entendu, 
chaque enjeu peut donner lieu à plusieurs critères. Afin d’être en capacité de mesurer la performance 
des démarches par rapport à ces critères, des indicateurs ont ensuite été proposés.  
Inspirés par le référentiel ELIPSE et par la solution d’évaluation proposée par COMETHE, 39 
indicateurs permettent de mesurer les critères préalablement identifiés. Certains d’entre eux 
permettent une évaluation qualitative alors que d’autres permettent une évaluation quantitative. Les 
catégories ci-dessous, représentant chaque enjeu de la grille d’analyse, permettent d’avoir une vision 
plus claire des critères et indicateurs qu’ils induisent. En complément, une courte explication permet 
de comprendre comment ces derniers sont mesurés. 
 
Maturité 
Comme évoquée lors de la définition de la performance, la maturité est un élément important à 
prendre en compte. Cet enjeu est ainsi défini par cinq critères différents dans la grille d’analyse. La 
diversité des acteurs, mais aussi l’interdépendance, l’ancrage territorial, la densité des relations, et 
l’animation de la démarche sont autant d’éléments qui permettent d’en faire l’évaluation. Dix-neuf 
indicateurs permettent ensuite de mesurer la performance de la démarche sur ces critères.  
o Diversité des acteurs 
- Nombre d’entreprises participant à la démarche : Sont qualifiées de participantes les 
entreprises qui s’engagent dans la démarche au travers de leur présence dans des 
évènements clés ou au travers de leur accord pour effectuer un audit de flux au sein de leur 
infrastructure. 
- Nombre de secteurs d’activité représentés par les entreprises engagées dans la démarche 
(inspiré de Dain, 2010) : Sont comptabilisés tous les domaines d’activités qui sont représentés 
par une entreprise ou plus au sein de la démarche au travers de la liste suivante qui suit. 
Agroalimentaire, bois/papier/carton/imprimerie, chimie/parachimie, édition/communication, 
études et conseil, informatique, métallurgie, service aux entreprises, transport/logistique, 
banque/assurance, matériaux de construction, commerce/distribution, électronique/électricité, 
industrie pharmaceutique, automobile, plastique/caoutchouc, textile. (Guide des salaires, s.d.) 
 
o Interdépendance 
- Nombre de synergies identifiées entre les entreprises (inspiré de ELIPSE) : Sont 
comptabilisées toutes les synergies potentielles qui sont identifiées par l’équipe projet, quelle 
que soit la méthodologie utilisée. À noter qu’un groupe de travail est comptabilisé comme une 
synergie, et non plusieurs. 
- Nombre de synergies en cours de développement (inspiré de ELIPSE) : Sont comptabilisées 
les synergies dans lesquelles au moins une action a été engagée, telle qu’une réunion, un 
contact externe avec des acteurs économiques pouvant aider à son développement, etc.  
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- Nombre de synergies abouties avec les entreprises (inspiré de ELIPSE) : Sont comptabilisées 
les synergies qui sont en place aujourd’hui, et qui permet de générer des économies de 
ressources, même si non mesurées. 
- Nombre d’entreprises qui participent aux synergies abouties ou en cours de développement : 
Sont comptabilisées les entreprises qui prennent part aux synergies ou aux groupes de travail 
de façon proactive. 
- Part des synergies complexes et des synergies gagnant-gagnant, ou « quick-win » (%) 
(inspiré de COMETHE) : Sont considérées comme complexes les synergies qui induisent une 
étude approfondie de faisabilité ou un changement structurant dans le fonctionnement initial 
des entreprises. Ces synergies sont généralement plus longues à mettre en place. Les 
synergies quick-win, dont le nom est issu de la méthode NISP, sont souvent plus rapides à 
mettre en œuvre et n’induisent que de minimes accords entre les entités. Elles n’induisent pas 
de transformation majeure des façons de faire des entreprises, pas de besoin technologique 
spécifique et sont généralement à moindre coût. Cet indicateur comptabilise l’ensemble des 
synergies en cours de développement ou abouties. 
 
o Ancrage territorial  
- Périmètre de la démarche : Fixé selon la zone territoriale choisie pour la mise en œuvre de la 
démarche. 
- Maillage avec d’autres initiatives territoriales (inspiré de ELIPSE) : Est considéré comme faible 
un maillage absent ou peu présent avec d’autres initiatives territoriales. Est considéré comme 
moyen un maillage entre la démarche et quelques projets territoriaux, et est considéré comme 
fort, un maillage avec de multiples projets et actions menées par un territoire. 
- Pertinence des synergies abouties face à l’objectif territorial initial (inspiré de la définition de 
démarche performante proposée en chapitre 1) : Est considérée comme faible la pertinence 
des synergies en développement ou abouties qui ne répondent pas aux objectifs initiaux. Est 
considérée comme moyenne la pertinence des synergies en développement ou abouties qui 
correspondent en partie à l’objectif initial de la démarche. Est considérée comme forte la 
pertinence des synergies en développement ou abouties qui répondent totalement aux 
objectifs fixés initialement. 
 
o Adhésion des entreprises face au projet  
- Taux de participation moyen des acteurs économiques aux évènements organisés (%) 
(inspiré de ELIPSE) : Comptabilisé par la moyenne des entreprises réellement présentes aux 
évènements par rapport à celles qui se sont inscrites initialement.  
- Part d’entreprises motivées à très motivées par la démarche (%) : Sont considérées comme 
motivées à très motivées les entreprises qui prennent part à deux synergies ou groupes de 
travail minimum. 
- Autonomie des entreprises à engager des actions envers les synergies identifiées : Sont 
considérées comme autonomes les entreprises qui engagent des actions avec leurs 
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partenaires une fois que les pistes potentielles identifiées ont été partagées sans intervention 
de l’animateur. Sont considérées comme peu autonomes celles qui s’appuient sur l’animateur 
afin de faire avancer les projets. 
- Confiance des acteurs dans la démarche (inspiré de la définition de démarche performante 
proposée en chapitre 1) : Sont considérées comme grandement confiantes les entreprises qui 
participent à la démarche et qui investissent du temps, voire de l’argent, afin de mettre en 
place des synergies. Sont considérées comme faiblement confiantes les entreprises qui y 
consacrent très peu de temps et qui ne participent pas à la mise en place des synergies 
identifiées. Entre les deux, c’est-à-dire les entreprises qui s’engagent dans des projets mais 
qui n’y consacrent pas beaucoup de temps sont considérées de modérément confiantes. 
 
o Animation de la démarche 
- Animateur identifié auprès des acteurs économiques : Un animateur est considéré comme 
identifié lorsqu’il est connu des entreprises, que ses coordonnées sont partagées au sein de 
la démarche, et que les entreprises peuvent se tourner vers lui en cas de besoin. 
- Nombre d’évènements organisés afin que l’ensemble des entreprises se rencontre 
(/semestre) (inspiré de Dain, 2010) : Sont comptabilisés les évènements qui sont ouverts et 
dédiés spécifiquement à toutes les entreprises engagées dans la démarche, et qui leur 
permettent un moment d’échange. 
- Régularité des rencontres entre acteurs économiques et l’animateur : Est considérée comme 
faible une régularité de rencontre entre animateur et acteur économique inférieure à deux fois 
par an. Elle est considérée comme moyenne lorsque la régularité des rencontres se situe 
entre deux et quatre rencontres par an, mais que des contacts téléphoniques sont créés 
régulièrement. Est considérée comme forte une régularité de rencontre supérieure à quatre 
fois par an. 
- Réactivité de l’animateur dans l’intégration de nouvelles entreprises dans la démarche : Est 
considérée comme facile l’insertion d’une nouvelle entreprise dans la démarche lorsque cela 
est effectué dès sa demande. Elle est considérée comme difficile lorsque l’entreprise n’est pas 
sollicitée par la démarche dès lors qu’elle en a montré l’intérêt.  
- Profil de l’animateur : Sont évaluées les connaissances de l’animateur sur le territoire, mais 
aussi la pertinence de son parcours pour le poste en cours. Est considéré comme non adapté 
un animateur qui ne connaît pas le territoire et qui n’a pas de connaissances dans le 
développement durable ou l’économie circulaire. Est considéré comme moyennement adapté 
un animateur qui a une des deux compétences citées ci-dessus. Est considéré comme 
totalement adapté un animateur qui connaît son territoire et qui a des compétences en 
développement durable. 
- Temps dédié à la collecte et au traitement des données pour un acteur économique : Est 
calculé quantitativement le temps qu’utilise en moyenne l’animateur afin de collecter et de 
traiter les données, ainsi que de les hiérarchiser avant de les transmettre à l’acteur 
économique concerné 
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- Appui de l’animateur au développement de synergies : Est considéré comme fort un appui qui 
est absolument nécessaire de la part de l’animateur afin de mettre en place les projets 
identifiés avec les acteurs économiques correspondants. Dans ce cas, l’animateur consacre la 
majeure partie de son travail à développer des synergies. Est considéré comme moyen un 
appui nécessaire mais non indispensable au développement de synergies. L’animateur y 
consacre un temps moyen. Est considéré comme faible un appui qui est très minime, et qui ne 
représente qu’une faible part du temps de l’animateur afin de développer les synergies 
identifiées. 
- Méthodes de mobilisation mises en œuvre (inspiré de ELIPSE) : Sont considérés les outils et 
moyens mis en œuvre afin d’ouvrir la démarche à d’autres entreprises du périmètre.  
- Outils de communication mis en œuvre (inspiré de ELIPSE) : Sont considérés les outils et 
moyens mis en œuvre afin de faire communiquer les avancements de la démarche au grand 
public, qu’il soit averti ou non au développement durable et à l’EIT. 
 
Gouvernance 
Comme cela a été présenté lors du précédent chapitre, la gouvernance est un élément important pour 
la mise en œuvre de la démarche. Ainsi, son institutionnalisation est mesurée ici. 
 
o Institutionnalisation de la gouvernance 
- Implication des entreprises dans la prise de décisions (inspiré de Brullot, 2009) : Sont 
impliquées les entreprises dont l’avis est pris en compte dans les décisions stratégiques. Est 
qualifiée de nulle l’implication d’aucune entreprise dans la prise de décisions. Est qualifiée de 
moyenne l’implication de seulement quelques entreprises dans la prise de décisions et est 
qualifiée de forte l’implication de toutes les entreprises de la démarche dans la prise de 
décisions. 
- Type de gouvernance (inspiré de Brullot, 2009) : Est qualifiée de publique une gouvernance 
menée par des organismes publics. Est qualifiée de privée une gouvernance menée par des 
organismes privés, et est considérée comme mixte une gouvernance qui rassemble des 
acteurs privés et publics. 
- Implication des acteurs publics dans la gouvernance : Sont impliqués les acteurs publics qui 
sont conviés aux évènements, tels que des réunions stratégiques, et qui y sont effectivement 
présents. Est qualifiée de nulle l’implication des acteurs publics lorsqu’ils sont invités et ne 
sont pas présents aux évènements stratégiques. Est qualifiée de moyenne l’implication des 
acteurs publics qui sont invités et présents à quelques-uns des évènements organisés. Est 
qualifiée de forte une implication des acteurs publics, qui sont invités et présents à chaque 
évènement organisé. 
- Choix commun d’un acteur porteur (inspiré de Brullot, 2009) : Est qualifié de « commun » un 
choix qui est pris en accord avec l’ensemble des parties prenantes de la démarche, qu’ils 
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soient privés ou publics, face à la décision de l’organisme porteur de la démarche et qui les 
satisfait tous pleinement. 
 
Résultats économiques 
Comme cela a été vu lors de la définition de sa performance, une DEIT doit apporter des résultats 
positifs sur le territoire en termes environnementaux, sociaux et économiques. Dans le cadre de 
l’enjeu de la performance économique, la viabilité financière, mais aussi la création de valeur sur le 
territoire, permettent de proposer cinq indicateurs de mesure. 
 
o Viabilité financière/Modèle économique 
- Visibilité du plan de financement (inspiré de ELIPSE) : Est considéré comme faible un 
financement planifié sur moins de deux ans. Est considéré comme moyen un financement 
assuré pour deux ans. Est considérée comme en cours de pérennisation une visibilité du 
financement assuré sur trois ans ou plus. 
- Part des financements assurés par les financements privés (%) : Sont considérés comme 
privés tous les financements provenant d’organismes privés. 
 
o Création de valeur sur le territoire 
- Gains économiques engendrés sur le territoire (inspiré de COMETHE) : Correspond aux gains 
ou aux économies engendrés sur le territoire grâce aux actions de la démarche, que cela soit 
en termes énergétiques, d’infrastructures, de meilleure gestion des ressources, etc. 
- Création d’activité ou d’entreprise sur le territoire (inspiré de Dain, 2010) : Correspond à la 
création d’activité économique relative aux besoins de la démarche, ou développée pour 
répondre à une nouvelle demande en lien avec la démarche. 
- Gains économiques pour les entreprises (inspiré de COMETHE) : Correspond aux gains et 
aux économies réalisés par les entreprises grâce aux actions menées dans le cadre de la 
démarche. 
 
Résultats environnementaux 
Le bouclage des flux et l’approvisionnement local sont les deux critères mis en avant pour caractériser 
cet enjeu.  
o Bouclage des flux 
- Nombre de synergies de substitution en cours ou mises en œuvre (inspiré de ELIPSE) : 
Correspond aux synergies en cours de développement ou déjà abouties qui induisent une 
substitution finale de ressources, quelle qu’en soit la méthode de collecte. 
 
 
33 
 
o Mutualisation des ressources 
- Nombre de synergies de mutualisation en cours ou mises en œuvre (inspiré de ELIPSE) : 
Correspond aux synergies en cours de développement ou déjà abouties qui induisent un 
regroupement de volumes afin de mettre en place une solution optimale pour une ou plusieurs 
entreprises. 
Il est à souligner que les synergies relevant de mutualisation de connaissances, ou axées sur 
l’amélioration des comportements en entreprises, telles que celles qui seront identifiées sur la 
démarche de Thur-Doller ne sont pas comptabilisées en tant que telles dans cette catégorie car elles 
ne relèvent pas d’actions spécifiques à l’EIT. 
o Approvisionnement local 
- Bénéfices engendrés par la réduction des kilomètres parcourus, bilan carbone (inspiré de 
ELIPSE) : Sont considérés comme bénéfices tous les kilomètres évités par la mise en place 
d’une solution locale par rapport à l’issue initiale. 
 
Résultats sociaux 
Dans le cadre de cet enjeu, la création de valeur, mais aussi les efforts d’inclusion sociale par la 
démarche sont évalués grâce à deux indicateurs. 
 
o Création de valeur 
- Nombre d’emplois directs créés grâce à la démarche (inspiré de COMETHE) : Sont 
considérés les emplois directs reliés à l’économie de la zone, créés pour répondre à un 
besoin engendré par des actions mises en œuvre par la démarche. À noter que le poste 
d’animateur n’est pas comptabilisé. 
 
o Efforts d’inclusion sociale par la démarche 
- Intégration du secteur de l’ESS dans la démarche (inspiré de la définition d’une démarche 
performante) : Est considérée comme inexistante l’intégration du secteur de l’ESS quand 
aucune action n’a été engagée en ce sens. Est considérée comme faible l’intégration du 
secteur de l’ESS dès qu’une action est mise en œuvre et elle est considérée comme forte dès 
que plusieurs actions sont notables. 
 
Prise de risque 
Enfin, le dernier enjeu proposé par la grille d’évaluation est la prise de risque. En effet, une DEIT doit 
prendre en compte la notion de risques, notamment en matière de dépendance entre les acteurs de la 
démarche, que ce soit au sein du réseau d’entreprises, dans l’équipe projet ou avec les acteurs 
politiques. Ainsi, la prise en compte de la notion de risque dans la démarche est ici présentée. 
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o Dépendance entre les acteurs de la démarche 
- Présence d’un acteur économique positionné au cœur de la démarche (inspiré de la définition 
de démarche performante proposée en chapitre 1) : Est considérée comme au cœur de la 
démarche une entreprise « indispensable », dont le désengagement engendrerait de lourdes 
conséquences pour la démarche. 
 
o Dépendance politique 
- Pilotage par un acteur politique : Est considéré comme faible un pilotage dont la présence 
politique n’est pas identifiée. Est considéré comme moyen un pilotage dont la présence 
politique est notifiée, et est considérée fort un pilotage dont la présence politique est 
nécessaire afin de faire avancer le projet. 
 
2.1.2 Collecte des données 
Afin d’exploiter cet outil, une collecte de données a été menée pour identifier les différentes 
informations relatives au contexte des trois démarches à l’étude. Pour ce faire, différents moyens de 
collecte ont été mis en œuvre. Tout d’abord, des visites de terrains ont été effectuées sur les 
territoires étudiés. Celles-ci ont permis de comprendre les différents contextes dans lesquels les 
démarches évoluent, mais aussi de rencontrer la majeure partie des parties prenantes. De plus, la 
participation régulière aux réunions de travail et de suivi des trois projets a permis d’amasser une 
partie des informations nécessaires à l’étude durant cette période. Par la suite, deux entretiens semi-
directifs par projet ont été réalisés avec des acteurs privés et publics. L’objectif était d’obtenir des 
précisions de type contextuel, méthodologique, ou même de résultats, de difficultés rencontrées, ou 
encore de succès.  
Ainsi, dans le cadre de l’étude de la démarche du Port Autonome de Strasbourg (PAS), c’est Simon 
Pingeon, chargé de projet en écologie industrielle et territoriale au sein d’Idée Alsace, qui a été le 
principal interlocuteur. Concernant la démarche de Thur-Doller, c’est Anne-Lise Châtillon et Aurélie 
Kingelschmidt, chargées de projet en EIT au sein de la Plateforme Maison de l’Emploi du Pays Thur-
Doller (MEF), qui ont été rencontrées. Enfin, dans le cadre de la démarche mulhousienne, c ’est Anaïs 
Bellicam, chargée de mission dans le département Développement Economique de Mulhouse Alsace 
Agglomération (m2a), et Ronan Sebilo, conseiller d’entreprises au sein de la CCI Alsace 
Eurométropole qui ont été interrogés. Enfin, des recherches complémentaires bibliographiques ont été 
entreprises afin de gagner en précision sur la description des projets et en temps lors des échanges 
avec les personnes rencontrées. 
Il est à noter qu’en raison de la différence de temporalité de la démarche du PAS par rapport à celles 
de Thur-Doller et de m2a, les données de sa phase 2 ont aussi été recueillies afin d’affiner la future 
comparaison. Le choix d’étude de cette phase se justifie, car il correspond à l’étape de fin de collecte 
de données sur le territoire, qui se rapproche ainsi de la temporalité actuelle des deux autres 
démarches présentées.  
Une description des trois projets est proposée dans les parties suivantes (2.2, 2.3, 2.4) et les résultats 
de leurs performances sont restitués par après. 
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2.2 Démarche du Port Autonome de Strasbourg  
La démarche du Port Autonome de Strasbourg (PAS) est un exemple de projet d’EIT avancé sur le 
territoire national. Son développement s’est structuré en 4 phases, et lui permet aujourd’hui d’asseoir 
une légitimité certaine sur le territoire. 
 
2.2.1 Contexte territorial  
Situé en Alsace, soit au sein de la nouvelle région Grand-Est, le port de Strasbourg est un des 
premiers pôles économiques du territoire. Actuellement classé comme étant le deuxième plus grand 
port fluvial de France après celui de Paris, il s’étend sur 1 075 hectares et sur près de 10 km le long 
du fleuve du Rhin, qui représente aussi la frontière avec l’Allemagne (PAS, 2016). Afin de favoriser le 
développement économique de cette région et d’assurer l’entretien et l’exploitation du port rhénan, 
l’État Français et la Ville de Strasbourg ont créé en 1926 un établissement public à caractère 
administratif relevant à lui seul d’une catégorie réglementaire spécifique : le Port Autonome de 
Strasbourg (PAS). Situé sur les rives du premier fleuve commercial européen, des accès privilégiés de 
la voie fluviale aux réseaux routiers et ferroviaires lui ont permis de développer des activités 
marchandes (PAS, 2011).  
Chaque année, ce lieu multimodal permet de transporter plus de 30 millions de tonnes de 
marchandises. Hormis les produits pétroliers, les principales marchandises transitant par le PAS sont 
celles qui répondent aux besoins de production des entreprises locales. Les matériaux de 
construction, les céréales, ainsi que les objets manufacturés en sont des exemples. Aujourd’hui, le 
PAS accueille environ 320 entreprises, ce qui génère plus de 13 000 emplois directs dans des 
secteurs d’activités très variés. (PAS, 2016)  
En parallèle de l’activité industrielle de la zone portuaire, l’établissement public fait aujourd’hui partie 
intégrante d’un processus de mutation urbaine engagé par l’Eurométropole de Strasbourg (EmS). Le 
projet, nommé « Strasbourg Deux-Rives » a pour ambition de placer le Rhin au cœur du 
développement urbain et économique de l’agglomération strasbourgeoise et d’affirmer sa dimension 
internationale en la reliant à la ville voisine allemande, Kehl (Beyer et Debrie, 2012). Visant une 
superposition des zones d’habitats et des zones industrielles du Port, ce projet prévoit une capacité 
d’accueil de près de 20 000 habitants et la création de 8500 emplois (Eurométropole de Strasbourg 
[EmS], s.d.). Cependant, cet enjeu d’intégration des activités industrielles et portuaires dans la 
nouvelle mutation urbaine a engendré la naissance d’une forte crainte des industriels envers leur futur 
développement.  
Afin d’adopter un projet qui puisse rassurer et satisfaire toutes les parties prenantes, le groupement 
des usagers du port (GUP), en tant que représentant des entreprises de la zone d’activité, la CCI 
Alsace Eurométropole, en association avec l’EmS et le PAS, ont mis en place un cahier d’Espérance 
en 2009 pour permettre aux entreprises de défendre les intérêts portuaires (Debrie, 2013).  
Fondé sur un recensement des besoins et des attentes des usagers de la zone portuaire à travers 
une enquête et des ateliers de travail thématiques, celui-ci constitue la contribution des entreprises 
aux réflexions initiées par l’EmS dans le cadre de la définition de politiques publiques impliquant la 
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zone portuaire : habitat et logement, développement économique, urbanisme, etc. Une volonté de 
gagner en visibilité, mais aussi en efficacité et en attractivité a ainsi été partagée (CCI Alsace 
Eurométropole, Groupement des usagers du Port [GUP], PAS et EmS, 2009) En parallèle, une 
volonté de l’EmS de développer l’économie verte avec une stratégie associée a mis en lumière le 
souhait de favoriser le développement de procédés économes en énergie et à faibles impacts 
environnementaux au sein des entreprises du territoire (Idée Alsace, 2013).  
Tous ces éléments ont permis de converger vers un même principe, qui propose dans un même 
temps une réponse commune à ces différentes demandes : l’écologie industrielle et territoriale. C’est 
par sa taille et son rôle économique, mais aussi car le projet répondait aux souhaits émis à travers le 
cahier d’espérance, que le périmètre du PAS a été choisi en 2013 pour devenir le premier lieu 
d’expérimentation du concept d’EIT en Alsace.  
 
2.2.2 Méthodologie et développement de la démarche  
Le développement de la démarche initiée sur la zone du Port s’est divisé en quatre phases distinctes 
selon une approche méthodologique exhaustive. Les objectifs attendus pour la démarche étaient au 
nombre de trois : la réduction de l’empreinte carbone de la zone afin de renforcer son acceptabilité, 
renforcer son attractivité et évoluer vers un fonctionnement en écosystème du tissu industriel local. 
(Orée, 2016a) 
 
Phase 1 : 2013-2014 
La première phase de la démarche a été mise en œuvre dès 2013 afin de mener une étude de flux à 
l’échelle de quinze entreprises situées sur le Port. Celles-ci ont fait l’objet d’entretiens individuels afin 
de collecter des données, qui ont ensuite permis de créer une banque de données, permettant ensuite 
d’identifier des synergies. Des rencontres ont été organisées afin d’échanger sur les projets collectifs 
possibles. D’une durée de huit mois, cette phase s’est limitée à l’analyse des flux de matières et 
d’énergies. Les résultats de cette étude ont permis d’identifier une quinzaine de synergies, et deux 
d’entre elles ont spécifiquement été choisies afin d’être travaillées de façon opérationnelle dans le 
cadre de « groupes de travail ». Ainsi, l’intérêt des entreprises et la rapidité de mise en œuvre des 
projets ont permis de développer un projet de mutualisation d’achat d’énergies, ainsi qu’un projet de 
recyclage local du carton (Idée Alsace, 2017 b).  
Au-delà du diagnostic et du plan d’action formalisés durant cette période, cette première phase a 
permis d’initier une dynamique de coopération et un climat de confiance entre les acteurs, notamment 
possible grâce à des actions soutenues en termes d’animation et d’acculturation au partage 
d’informations (S. Pingeon, conversation, 13 mars 2017).  
 
Phase 2 : 2014-2015 
En 2014, la seconde phase du projet a permis de réaliser une nouvelle série d’étude de flux. Ainsi, 10 
nouvelles entreprises ont été intégrées à la démarche afin d’enrichir la banque de données déjà 
existante. D’une durée d’un an, cette étape a permis de poursuivre les activités de développement 
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des synergies identifiées en phase 1, d’en identifier de nouvelles et de choisir les pistes prioritaires. 
Les deux premiers groupes de travail ont abouti aux synergies et trois nouveaux groupes de travail ont 
été lancés sur la valorisation des matières organiques, la mutualisation de la réparation des palettes-
bois cassées et la valorisation énergétique des déchets bois. En tout, 1 000 flux ont été identifiés par 
cette approche méthodologique exhaustive entre la première et la seconde phase. Vingt projets 
probables ont été identifiés (Idée Alsace, 2017b). Vingt entreprises sur les vingt-cinq participaient à 
l’avancement des projets, dont neuf d’entre elles étaient particulièrement motivées. Le taux de 
participation aux évènements était de 70 %. De plus, des études approfondies sur des solutions 
énergétiques innovantes ont été menées au profit des industriels de la zone portuaire, portant 
notamment sur l’optimisation et la maîtrise des coûts liés à l’énergie et aux matières, la réduction des 
besoins en énergie et l’indépendance vis-à-vis des énergies fossiles. Compte tenu du potentiel 
économique des synergies identifiées en phase 1 et 2 et de la forte implication des entreprises dans le 
projet, une troisième phase a été mise en œuvre. (S. Pingeon, conversation, 13 mars 2017)  
 
Phase 3 : 2015-2016 
Riche en connaissances du métabolisme territorial du Port, la troisième phase s’est principalement 
concentrée sur le développement des synergies précédemment identifiées. Ainsi, cinq nouvelles 
synergies ont été mises en œuvre : la mutualisation d’un service de réparation mobile de palettes 
bois pour une réutilisation en interne, la valorisation énergétique des déchets bois, la mutualisation 
d’une station de lavage écologique pour véhicules lourds, la constitution d’un groupement d’achat de 
consommables et de prestations de services, ainsi que la valorisation des coproduits d’une malterie 
en production de microalgues (Orée, 2016a). De plus, un partenariat avec l’organisme Réseaux de 
Chaleurs Urbains d’Alsace (RCUA) a permis d’approfondir le développement de solutions 
énergétiques innovantes initié en phase 2. À la fin de cette étape, 23 entreprises étaient engagées 
dans la démarche, deux entreprises n’ayant pas souhaité s’engager plus dans le projet (Idée Alsace, 
2017b). 
 
Phase 4 : 2017-2019 
Depuis le 1er janvier 2017, la quatrième phase de la démarche se poursuit pour une durée de trois 
ans. L’objectif est de pérenniser la démarche et de la rendre crédible aux yeux des acteurs 
économiques, cela grâce notamment à l’augmentation progressive de son financement privé, par 
l’adhésion de nouvelles entreprises à la démarche, mais aussi par la création d’une identité visuelle 
propre et, surtout, par la mise en œuvre continue de synergies. 
Deux nouvelles synergies et de nombreux groupes de travail sont en cours de développement depuis 
le début de l’année sur la zone portuaire. À moyen terme, une ouverture de la DEIT du port de 
Strasbourg vers le port de Kehl, ville transfrontalière de l’autre côté du Rhin, pourrait être envisagée. 
(S. Pingeon, conversation, 13 mars 2017)  
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Finalement, la figure 2.1 permet de résumer les différents temps forts de la démarche. 
 
Figure 2.1 : Historique de la démarche du Port Autonome de Strasbourg 
 
2.2.3 Résultats de la démarche  
Depuis sa création et grâce à son développement, la DEIT du PAS a permis de mettre en 
œuvre huit synergies, dont trois de substitution et cinq de mutualisation. L’une d’elles est caractérisée 
d’opportuniste, tandis que les sept autres sont considérées comme des synergies complexes. Sept 
autres sont en cours de développement. Ces synergies sont pertinentes face à l’objectif initial visé par 
la démarche. En effet, elles permettent aujourd’hui d’afficher des gains économiques de l’ordre de 
300 000 € par an en plus de l’économie d’achat d’un équipement de 200 000 €, des économies 
environnementales annuelles à hauteur de 3 500 tonnes d’équivalent CO2 émis et de 40 000 litres 
d’eau évités, ainsi que la création de dix emplois directs. (Idée Alsace, 2017 b) Les retombées 
économiques de la démarche sur le territoire n’ont pas été calculées à ce jour.  
Du point de vue de la diversité des acteurs économiques engagés, les vingt-deux entreprises 
représentent un panel de secteurs variés, huit au total. Il est à noter que de petites et moyennes 
entreprises (PME), ainsi que de grandes entreprises participent conjointement à la démarche, ce qui 
permet d’estimer une moyenne de 130 salariés par société engagée. 
À ce jour, la majorité des entreprises qui constituent la démarche y participent activement et sont 
intégrées dans des synergies ou des groupes de travail. Treize des vingt-deux entreprises, soit 60 % 
de ces entreprises participent même à deux synergies ou groupes de travail ou plus.  
Cela permet en partie d’affirmer que la confiance des acteurs économique dans la démarche est 
grande. En effet, ils y investissent du temps et de l’argent afin de développer les synergies proposées. 
De plus, ils sont prescripteurs de la démarche, et plusieurs entreprises ont créé un contact avec 
l’équipe projet de la démarche à la suite de rencontres avec les entreprises impliquées. Une activité 
économique s’est même implantée dans la zone portuaire grâce aux actions de la démarche, et 
permet aujourd’hui de mettre en place une synergie innovante et complexe permettant à une 
39 
 
entreprise de bénéficier des eaux sales et du CO2 émis par son voisin pour accroitre sa production 
d’algues. 
 
2.2.4 Gouvernance et financement de la démarche  
La gouvernance et les financements de la démarche ont beaucoup évolué durant son développement. 
À l’origine, les financements reposaient à 100 % sur des fonds publics, provenant en totalité du PAS 
et de l’EmS. L’animation était dédiée à Idée Alsace, une association d’entreprises alsaciennes 
engagée dans le développement durable et l’accompagnement vers la responsabilité sociétale. 
L’acteur porteur n’était pas déterminé. L’intégration de nouveaux partenaires ainsi qu’un travail de 
réflexion quant à l’évolution de la gouvernance de la démarche a permis de modifier cette situation.  
À la fin de la phase 2, 5 % des fonds étaient d’origine privée, tandis que les 95 % restants provenaient 
d’organismes publics. L’apport de fonds est aujourd’hui à 40 % d’origine privée, le but étant d’atteindre 
les 50 % en 2019. (Idée Alsace, 2017 b) Ainsi, la participation à la DEIT est aujourd’hui conditionnée 
au règlement d’une cotisation annuelle unique complémentaire de la cotisation d’adhésion de 
l’association locale des entreprises de la zone portuaire, le Groupement des Usagers des Ports de 
Strasbourg (GUP). 
La volonté d’intégrer les entreprises dans la gouvernance est à l’origine de ce changement, et s’est 
traduite par trois actions. Tout d’abord, les représentants des entreprises ont été intégrés dans les 
organes de gouvernance décisionnaires de la démarche, au sein des réunions de pilotage 
stratégique.  
Par la suite, une commission EIT spécifique aux entreprises portuaires a été créée afin de faciliter les 
échanges entre dirigeants, et le GUP a été désigné afin d’être le porteur administratif et financier de la 
démarche. Ce dernier a été choisi par l’ensemble des acteurs publics et privés engagés dans la 
démarche car sa position lui confère différents avantages. En effet, il est proche des entreprises du 
Port, et il est le représentant d’un certain nombre d’entre elles. Il a notamment fait partie du comité de 
rédaction du cahier d’espérance en 2009. Sa nature privée et financée exclusivement par les 
entreprises du port ne l’empêche pas d’être à la frontière entre les acteurs publics et privés du 
territoire car l’animateur du groupement est un employé de la CCI de Strasbourg, mis à disposition 
d’un temps partiel. (Pingeon, 2014) 
Afin d’assurer son développement, plusieurs types de rencontres permettent de faire avancer la 
démarche. Tout d’abord, un comité stratégique qui regroupe l’ensemble des financeurs de la 
démarche, c’est-à-dire les entreprises, mais aussi le GUP, le PAS, l’EmS, l’ADEME et la Région se 
rencontre régulièrement. La présence d’acteurs publics et d’un acteur privé, le GUP, qui représente 
l’ensemble des entreprises engagées dans la démarche permet à la gouvernance d’être mixte. Ces 
mêmes parties prenantes font partie de la cellule d’action territoriale (CAT), qui est la représentativité 
opérationnelle du comité stratégique et qui permet de suivre la démarche au quotidien. La cellule 
expertise, elle, est constituée du Réseau de Chaleur urbain d’Alsace (RCUA), dont les compétences 
sont requises pour la partie mutualisation énergétique. Enfin un comité consultatif, qui regroupe les 
principaux acteurs du territoire permet d’organiser des réunions d’information (Idée Alsace, 2013). 
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Ainsi institutionnalisée, cela permet aujourd’hui à la démarche d’asseoir une crédibilité et une visibilité 
territoriale.  
La figure 2.2 permet d’illustrer la structure de cette nouvelle gouvernance. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2.2 : Gouvernance de la démarche du Port Autonome de Strasbourg 
 
2.2.5 Animation  
L’animation est toujours déléguée à l’animateur historique, Idée Alsace. Un chargé de mission a 
même été recruté dès la phase 2 afin d’assurer l’harmonie et la dynamique de la démarche sur le 
territoire. Ainsi, il assure depuis plus de deux ans le lancement et l’avancement des synergies, tout en 
répondant aux besoins des entreprises participantes. Son profil professionnel est tout à fait adapté à 
un tel poste. Issu d’une formation axée sur le développement durable, ses connaissances du territoire 
lui permettent d’aborder des réflexions pertinentes quant aux synergies potentielles à mettre en place 
avec les entreprises.  
Par ailleurs, étant le lien entre toutes ces entreprises et l’avancement des projets identifiés, il est très 
régulièrement en contact avec celles-ci, et il organise des rencontres avec les acteurs économiques. 
D’une part, des réunions en groupe de travail permettent de rassembler les entreprises selon leur 
intérêt face à des thématiques prédéterminées, et ce afin de les impliquer dans une étude particulière 
et de connaître leur positionnement face à l’avancement des projets. En moyenne, une rencontre par 
groupe de travail est réalisée chaque trimestre, ce qui évite de sur-solliciter les entreprises.  
Cela permet également aux entreprises de se rencontrer et d’échanger sur des attentes et 
problématiques communes. Des réunions en plus petit comité sont organisées lors de projets de 
synergies de substitution, qui rassemblent généralement deux à trois entités économiques seulement. 
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Malgré ces rencontres régulières, les entreprises sont faiblement autonomes dans la mise en place 
des synergies, et nécessitent généralement des relances de la part de l’animateur afin qu’elles 
avancent dans le projet. D’autre part, des réunions stratégiques sont réalisées tous les quatre mois et 
permettent à l’animateur de faire un point d’avancement général des différents groupes de travail, 
mais aussi d’aborder des questions financières et d’orientations stratégiques liées à la démarche avec 
l’ensemble des entreprises engagées. En plus, des rencontres moins formelles, notamment dans le 
cadre de voyages apprenants, permettent d’alimenter le climat de confiance instauré dès la première 
phase de la démarche, mais aussi de mettre en relation les industriels et de démontrer les gains 
potentiels d’une DEIT.  
Cela permet aussi d’intéresser les entreprises à prendre part au projet en leur offrant le choix des 
synergies à développer. À raison de deux fois par semestre en moyenne, ces temps de rencontre 
entre entreprises leur permettent ainsi de créer des liens de confiance et d’ajouter une note conviviale 
à la démarche (Pingeon, 2014). Il est à noter que la plupart des entreprises, soit 75 % en moyenne, 
assistent aux évènements organisés pour eux.  
Par ailleurs, en plus de l’animation de ces évènements, l’animateur est aussi responsable de 
l’ouverture de la démarche à d’autres entreprises du territoire. Ainsi, il est en charge de la mobilisation 
de nouveaux acteurs économiques sur la zone portuaire. En plus de contacts téléphoniques, de 
courriels et de rencontres, il est aidé en ce sens par la confiance des entreprises dans la démarche, 
construite au fur et à mesure de son avancement. En effet, cela leur permet aujourd’hui d’agir en tant 
que prescripteurs auprès d’autres acteurs. Enfin, la démarche gagne en visibilité jour après jour grâce 
à des outils de communication ouverts sur l’extérieur. Des articles sont mis à jour régulièrement sur le 
site Internet d’Idée Alsace, et paraissent parfois dans le journal local. Plus récemment, et ce depuis un 
an, une étude a démontré qu’un article de presse issu d’un autre journal, qu’il soit national ou 
international paraît en moyenne chaque mois.  
Finalement, la démarche du Port Autonome de Strasbourg est un exemple souvent utilisé afin 
d’illustrer la méthodologie de pérennisation mise en œuvre depuis la phase 3, ainsi que pour 
démontrer les bénéfices environnementaux et économiques que l’écologie industrielle et territoriale 
peut apporter. En phase de pérennisation, sa temporalité diffère de celle des deux démarches 
suivantes, qui sont, elles, en phase d’expérimentation. 
  
2.3 Démarche de Thur-Doller 
La démarche de Thur-Doller recourt au même type d’approche méthodologique que celle du Port 
Autonome de Strasbourg. Cependant, son contexte territorial et ses objectifs lui sont propres et 
engendrent des différences notables quant à sa gouvernance, son animation et ses résultats.  
 
2.3.1 Contexte territorial 
La zone territoriale de Thur-Doller, située dans le département du Haut-Rhin dans l’ancienne région 
Alsace, se caractérise par sa forte ruralité. En effet, proche de Mulhouse, elle est encaissée entre la 
chaîne de montagnes des Vosges Alsaciennes et la plaine d’Alsace. Le développement économique 
de la zone est au cœur des préoccupations, et c’est pourquoi les élus ont souhaité engager des 
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projets innovants et structurants afin de pérenniser les activités qui y sont établies. La présence de 
multiples organismes d’économie sociale et solidaire (ESS) sur le périmètre est une richesse 
territoriale qu’ils ont souhaité intégrer à ces différents projets. Ainsi, deux établissements et services 
d’aides par le travail (ESAT) ainsi que six structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) sont 
garants de l’immersion professionnelle de plus de 1 000 personnes (Pays Thur-Doller, s.d.).  
Ces organismes sont partenaires de la Plateforme de la Maison de l’Emploi et de la Formation du 
Pays Thur-Doller (MEF), dont la mission est de favoriser le développement de l’emploi et la création 
d’activité sur le territoire grâce à la coopération entre intervenants publics et acteurs sociaux de 
l’emploi et de la formation. Cet organisme est intégré au sein de la démarche et répond ainsi aux 
volontés des élus (Ville de Thann, s.d.).  
Ce contexte social et économique spécifique a ainsi permis de développer la DEIT, englobant la 
communauté de Commune de Thann Cernay, de Saint Amarin, puis celle de la Doller en phase 2, ce 
qui représente 19 communes et cinq zones d’activités qui sont touchées par le projet (Maison de 
l’emploi et de la formation du pays Thur-Doller [MEF], 2016). Ces territoires très rapprochés 
représentent un noyau industriel fort en potentiel pour une telle démarche.  
 
2.3.2 Méthodologie et développement de la démarche 
En plus de la notion de réduction et de valorisation des déchets induites par une telle démarche, 
l’objectif d’ancrage local des activités économiques et la création d’emplois à travers l’émergence 
d’actions innovantes ont convaincu plusieurs entreprises de s’engager dans la démarche (Orée, 
2016a). C’est la méthodologie de métabolisme de flux qui a été sélectionnée dans le cadre de la 
démarche. Différentes phases ont été mises en œuvre, mais il est cependant à noter que la démarche 
est toujours en cours de développement (A. Kingelschmidt, conversation, 28 mars 2017). 
 
Phase 1 : 2015-2016 
Les actions engagées selon les principes de l’EIT ont été initiées et encouragées par la participation 
du territoire à l’opération « Territoire Zéro Déchet – Zéro Gaspillage », piloté principalement par le 
syndicat mixte de Thann-Cernay (SMTC), en partenariat avec la MEF. Le SMTC, responsable de la 
collecte des ordures ménagères, des biodéchets, du tri et gestion des déchèteries du territoire est en 
effet un acteur majeur dans le domaine des matières résiduelles (Syndicat mixte de Thann-Cernay, 
2012). Le programme permet d’accompagner les entités territoriales qui s’engagent dans une logique 
de prévention, de réutilisation et de recyclage de leurs déchets afin d’anticiper les avancées de la loi 
de transition énergétique future (Ministère de la transition écologique, 2016). Ainsi, des financements 
ont été perçus afin de mener à bien ces projets et ont permis de mettre en œuvre des actions relatives 
à une DEIT. Des actions de mobilisation des partenaires actuels, mais aussi d’étude de flux auprès de 
vingt entreprises ont ainsi été possibles.  
Tout comme sur le territoire du Port, des diagnostics individuels ont été effectués afin de récolter des 
informations en matière de ressources de matières entrantes et sortantes des différents procédés 
industriels de la zone. Il est à noter qu’à l’inverse du PAS, seules les matières sont ciblées dans cette 
démarche. Par la suite, la récolte de données a ensuite permis d’identifier 29 pistes de synergies 
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potentielles (A. Kingelschmidt, conversation, 28 mars 2017). Ces diagnostics de flux ont été réalisés 
dans chacune des entreprises participantes par le cabinet d’études Positiv’Energies et Idée Alsace. Il 
est à noter que chacun de ces audits prend environ trois jours de travail afin d’être complété. Une 
attention particulière a été portée pour certaines matières, et notamment pour le textile, le bois et les 
biodéchets (Orée, 2016a). 
 
Phase 2 : 2016-2019 
La seconde phase, initiée en 2016, est toujours en cours et se caractérise par une seconde vague 
d’entreprises qui adhérent à la démarche et dans lesquelles s’effectuent au fur et à mesure les 
diagnostics de flux. Suite au retrait du SMTC dans le pilotage de la démarche, c’est la MEF qui en est 
aujourd’hui l’acteur porteur. L’objectif est de rassembler vingt nouvelles entreprises avant 2019. En 
parallèle, des groupes de travail relatifs à trois axes différents, l’organisation, la matière et les effluents 
permettent de développer les projets identifiés afin de répondre aux attentes des élus (MEF, 2016). 
Une difficulté de mobilisation des entreprises dans les groupes de travail a cependant été notée, et les 
taux de participation sont régulièrement bas, avec une moyenne avoisinant les 40 % de taux de 
présence (A. Kingelschmidt, conversation, 28 mars 2017).  
 
2.3.3 Résultats de la démarche  
À ce jour, vingt-sept entreprises sont engagées dans la démarche, ce qui représente neuf secteurs 
d’activité dont l’industrie mécanique, la chimie, la plasturgie, le textile, l’agroalimentaire et la grande 
distribution (Orée, 2016a). Un groupe de travail relatif au tri sélectif, ainsi qu’un groupe relatif à l’achat 
mutualisé d’équipements de protection individuelle et une synergie de substitution de bois ont abouti 
aujourd’hui. Cinq sont en cours de développement, représentant un ensemble de synergies qualifiées 
de complexes. Seule une d’elles est une synergie quick-win (A.L. Châtillon, conversation, 15 mai 
2017).  
Ainsi, à ce jour, trois synergies de substitution sont en cours ou en passe d’être finalisées, dont le 
recyclage des volumes de PSE disponibles sur le territoire, la valorisation de déchets textiles et la 
récupération de chutes de bois pour réaliser l’aménagement de nouveaux locaux. Les trois autres 
projets lancés par la démarche sont des groupes de travail visant à améliorer les comportements en 
entreprises. Ainsi, deux groupes de travail portent sur le tri sélectif, tandis que le dernier se rapporte 
au Lean management. Ces projets visant une mutualisation de connaissances plutôt qu’une 
mutualisation de ressources, ils ne sont pas considérés en tant que synergies abouties dans cette 
étude. Cependant, ces dernières contribuent à la performance d’un tel projet sur le territoire par le 
dynamisme qu’elles imposent aux entreprises.  
Il est à noter qu’aujourd’hui, la pertinence des synergies abouties face à l’objectif territorial est faible. 
Dix-sept entreprises participent aux actions mises en œuvre pour le développement de ces synergies, 
ce qui représente 63 % des entreprises qui sont engagées, mais seules 30 % d’entre elles sont 
réellement actives dans les groupes de travail. La typologie de ces acteurs économique est variée et 
la volonté est de rassembler des entreprises diverses et variées dans la démarche, autant par leur 
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taille que par leur domaine d’activité. Une majorité de petites et moyennes entreprises constitue 
cependant la grande part des entreprises de la démarche (A.L. Châtillon, conversation, 15 mai 2017). 
Il est à noter que la démarche rencontre des difficultés de maillage avec les autres projets territoriaux. 
Ainsi, c’est le Pays Thur-Doller qui mène des actions relatives à l’EIT dans le domaine de l’énergie sur 
le territoire. Les contacts entre ces deux organismes étaient rares jusqu’à peu, et ce sont des relations 
tendues entre eux qui ont longtemps limité le développement d’un maillage plus important.  
Par ailleurs, le Pays Thur-Doller, en lien avec la CCI et l’agence de développement économique 
territorial, anime le club d’entreprises de Thur-Doller, qui donne l’opportunité de créer différents projets 
en lien avec les acteurs économiques du territoire, comme l’a été le groupe de travail sur les achats 
mutualisés (CCI Alsace Eurométropole, 2017). Ainsi, la MEF est à l’écart d’une dynamique territoriale, 
qui est pourtant présente sur le territoire. 
Enfin, les résultats environnementaux, économiques et sociaux n’ont pas été mesurés à ce jour, avec 
en cause la récence de la démarche et le nombre minimal d’actions en place à ce jour (A. 
Kingelschmidt, conversation, 28 mars 2017). 
 
2.3.4 Gouvernance et financement de la démarche  
La volonté d’apporter un volet social important dans la démarche repose en partie sur les activités de 
l’organisme porteur. Ainsi, l’entité porteuse du projet est la Plateforme de la Maison de l’emploi du 
Pays Thur-Doller, couramment appelée la MEF, et dont les missions sont en lien avec l’objectif de la 
démarche. Elle permet de faire le relais entre le secteur de l’ESS et de l’EIT.  
Afin d’assurer l’avancement de la démarche, différents comités sont régulièrement organisés afin de 
rencontrer les différentes parties prenantes. D’une part, un comité de pilotage stratégique, ayant lieu 
deux fois par an réunit les acteurs politiques, techniques et publics associés au projet, c ’est-à-dire les 
techniciens et élus des collectivités concernées, mais aussi l’ADEME, la région Alsace, la CCI, ainsi 
que des membres qualifiés du conseil d’administration de la MEF (MEF, 2016). L’objectif de ces 
réunions est d’assurer une vision stratégique de la démarche sur le long terme grâce à la discussion 
des évolutions à opérer au fur et à mesure de l’avancement du projet. La gouvernance est donc 
caractérisée par l’intervention d’acteurs publics dans la prise de décision. Il est à noter que ces 
acteurs publics, issus du territoire, se sentent parfois peu impliqués dans la gouvernance de la 
démarche, les élus affichant notamment un taux de participation d’environ 25 % lors de ces 
rencontres.  
D’autre part, un comité technique est organisé tous les trois mois. Composé de l’équipe projet et des 
partenaires qui apportent leur expertise au sein du projet, comme les bureaux d’étude ou les 
structures et collectivités associées, sa mission est d’assurer le suivi opérationnel des projets.  
Du point de vue économique, la démarche est aujourd’hui financée sur la quasi-totalité des trois ans, 
ce qui doit permettre d’assurer son développement jusqu’en 2019. En effet, il est à noter que 15 % du 
financement n’est pas assuré aujourd’hui, et repose sur la recherche de fonds relatifs aux futurs 
projets qui seront mis en place par la démarche (A. Kingelschmidt, conversation, 28 mars 2017). Cet 
apport économique provient à 100 % de structures publiques, dont la Région Grand-Est, et le Massif 
des Vosges et devront être renouvelés à la fin de la phase 2. L’ADEME est aussi un financeur, et c’est 
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notamment grâce à son soutien que l’opération Zéro gaspi, Zéro déchet a été mis en œuvre. Cette 
prise en charge permet à la démarche d’être aujourd’hui gratuite pour les entreprises.  
 
2.3.5 Animation 
L’animation de la démarche est dédiée au chargé de mission EIT présent dans la structure de l’entité 
porteuse, la MEF. Aurélie Kingleschmidt, Anne-Lise Chatillon et Vincent Riba, successivement à ce 
poste, ont ainsi développé et coordonné le développement de la DEIT. Ce dernier, actuellement en 
charge de l’animation, a des compétences notables en matière de connaissances économiques du 
territoire. Ses expériences antécédentes ne l’ont cependant pas formé à l’EIT. 
Appuyé de consultants pour la mise en œuvre des audits, c’est grâce à ses actions de mobilisation et 
de communication que les entreprises s’engagent dans le projet. Aidées par la presse, par un site 
Internet en construction, ainsi qu’un « flash info » envoyé aux entreprises de la démarche, la visibilité 
de leurs actions s’agrandit petit à petit.  
La mobilisation, quant à elle, est effectuée grâce à des contacts téléphoniques, par courriels et en 
face à face avec des responsables d’entreprises, afin de les faire participer à ces actions. Ensuite, 
l’animateur anime les groupes de travail, permettant d’avancer sur les thématiques ciblées par le 
traitement des données de flux récoltés lors des audits. (MEF, 2016) Il est à noter qu’à part ces 
actions de mobilisation et d’études de flux, les acteurs économiques sont relativement peu en contact 
avec l’équipe projet. À la suite de l’étude de flux, la majorité des entreprises n’est en effet contactée 
qu’en cas d’opportunité. Ainsi, celles dont les ressources pourraient répondre au sujet d’un groupe de 
travail sont contactées afin de prendre part à l’étude et sont intégrées aux rencontres organisées, à 
raison d’une à trois par an. Aucun évènement ouvert à toutes les entreprises de la démarche n’a été 
organisé à ce jour.  
Par ailleurs, les audits sont réalisés par des consultants, et il y a peu d’occasions pour effectuer des 
rencontres directes entre animateur et acteur économique. L’étape de mobilisation est une des rares 
occasions pour effectuer cette rencontre. De plus, les mouvements récents d’animation au sein de la 
MEF sont un frein pour la confiance et la motivation des entreprises envers la démarche. En effet, les 
multiples changements d’animateurs sur le poste n’ont pas toujours été communiqués, ce qui 
engendre un flou quant au contact à privilégier par les acteurs économiques. La difficulté de 
recrutement ainsi que de leur activité au sein des différents groupes de travail permet d’avancer que la 
confiance des acteurs dans la démarche est faible à moyenne. De plus, elles ne prennent pas 
d’initiatives face aux synergies potentielles proposées. Le taux de participation aux évènements 
organisés dans le cadre du développement de synergies, les groupes de travail, est estimé à 70 %. 
Par ailleurs, la part d’entreprises motivées à très motivées par la démarche est estimée à 26 %, et 
correspond à 7 entreprises sur les 27 qui sont engagées. 
 
Finalement, la démarche de Thur-Doller, de par les caractéristiques rurales et étendues de son 
territoire se développe grâce à l’implication de la MEF dans l’EIT. Étant donné sa récence, la 
pérennisation est un volet peu abordé à ce jour, mais qui ne saurait être oublié. La méthodologie 
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utilisée, similaire à celle de la démarche du PAS, diffère cependant de la démarche d’Action Industrie 
Collaborative. 
 
 2.4 Démarche de Mulhouse Alsace Agglomération 
La démarche Action industrie Collaborative (AIC), encore très récente, est en phase d’expérimentation 
sur le territoire de Mulhouse, en région Grand-Est, et se caractérise par sa méthodologie de type 
itérative. 
 
2.4.1 Contexte territorial  
Le développement de cette démarche repose sur une volonté des acteurs publics de proposer un 
service d’accompagnement pour les entreprises souhaitant détecter et créer des synergies 
industrielles. Mise en place sur le territoire de la communauté d’agglomération de Mulhouse, nommée 
Mulhouse Alsace agglomération (m2a) et qui regroupe 39 communes et agglomérations, elle est issue 
du souhait de s’engager dans la vision de transition énergétique proposée par le gouvernement 
(Mulhouse Alsace Agglomération, 2012).  
En effet, la communauté de communes est engagée depuis de nombreuses années sur la question 
climatique et énergétique. Précurseur dans l’élaboration d’un plan climat axé sur la mobilisation du 
territoire dès 2006, elle est aujourd’hui pleinement impliquée dans la transition énergétique qui 
constitue une priorité pour le développement de son territoire.  
La labellisation « Territoire à énergie positive pour la croissance verte » est venue conforter la volonté 
de créer une alliance territoriale pour la transition énergétique permettant de lancer une nouvelle 
dynamique avec l’ensemble des acteurs présents sur le territoire et d’élaborer un plan stratégique et 
opérationnel. C’est dans le cadre du développement de la croissance verte que Mulhouse Alsace 
Agglomération et la CCI Alsace Eurométropole (CCI) ont souhaité construire durablement une DEIT 
impliquant les entreprises du territoire. (A. Bellicam, conversation, 18 avril 2017) 
Au-delà des projets de développement économique déjà existants, dont le programme d’implantation 
d’entreprises sur le territoire, la présence de clubs d’entreprises, le projet Campus 4.0 ou encore 
l’Usine du futur, les élus du territoire ont désiré identifier les besoins des entreprises afin de s’engager 
dans un nouveau projet répondant à leurs attentes.  
Sous forme d’une rencontre qui a réuni plusieurs types d’acteurs publics et privés, le partage des 
problématiques des entreprises a permis de présenter la pertinence d’une DEIT sur le territoire (A. 
Bellicam, conversation, 18 avril 2017). Une forte densité d’entreprises y a été recensée, chiffrée 
notamment à plus de 800 industries en activité, ce qui représente un fort potentiel de développement 
pour une telle démarche (CCI Sud Alsace Mulhouse, 2016). Ainsi, impulsée à l’origine par des 
organismes publics, cette démarche s’est développée dans un contexte territorial favorable à l’EIT. 
Par la suite, c’est un appel à projet proposé par l’ADEME et la Région qui a permis de concrétiser la 
démarche en offrant une possibilité de financement. 
Lauréats de cet appel à projets, la CCI et m2a ont conjointement initié la démarche sur le territoire de 
Mulhouse. La chambre des métiers d’Alsace (CMA), dont le rôle est de soutenir les métiers du secteur 
de l’artisanat, est ensuite venue soutenir ce binôme afin d’apporter ses connaissances.  
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Afin de mettre en lien les compétences disponibles sur le périmètre, l’existence d’un club d’EIT intégré 
à la CCI a permis de finaliser la construction du projet, dont le nom, Action industrie Collaborative, est 
très évocateur. C’est donc une volonté territoriale provenant des acteurs publics de proposer un 
service aux entreprises, mais aussi celle de collaborer entre différentes entités qui a permis de 
concrétiser cette DEI. (A. Bellicam, conversation, 18 avril 2017) 
 
2.4.2 Méthodologie et développement de la démarche 
Comme son nom l’indique, la démarche Action Industrie Collaborative (AIC) vise en priorité les 
industries. Initiée au cours de l’année 2015, ce projet a réellement pris son envol en janvier 2016. Son 
objectif principal est de mettre en avant l’innovation collaborative dans les industries, et d’offrir un 
accompagnement à la mise en œuvre de synergies. En appui avec les différents partenaires, la 
volonté est de faire perdurer cette démarche et son financement au-delà de l’appel à projets.  
Au vu de l’ampleur de l’étude à effectuer, et notamment par le territoire large et la quantité 
d’entreprises qui s’y trouvent, la volonté de la gouvernance s’est dirigée vers l’utilisation d’une 
approche différente de celle utilisée dans le cadre du PAS ou de Thur-Doller, de type itératif. Celle-ci 
vise à favoriser la participation des industriels lors d’ateliers de détection rapide d’opportunité. C’est ce 
qui a constitué la première phase d’AIC. (R. Sebilo, conversation, 12 avril 2017) 
 
Phase 1 : 2015-2017 
L’objectif de cette phase était de mettre en œuvre deux projets structurants, et trois d’envergure plus 
faible identifiés lors des ateliers de détection rapide de potentiel. Ces ateliers, calqués sur la méthode 
NISP, ont été organisés par l’équipe projet, et ont été animés par Idée Alsace.  
Deux ateliers ont eu lieu entre 2016 et 2017, et ont permis d’une part de travailler sur des ressources 
au sens large, et notamment humaines, d’énergie, de matières et d’infrastructures, et d’autre part 
d’identifier plus de 350 ressources disponibles sur le territoire dont 50 ont été jugées prioritaires au 
cours de deux demies journées de travail. Ramené à un acteur économique, le temps de collecte des 
données est ainsi inférieur à un jour. Au total, 47 entreprises, provenant de 11 secteurs variés, ont 
bénéficié de ces services.  
À la suite de ces ateliers, les entreprises ont reçu un compte-rendu des synergies identifiées et qui 
pourraient engager leur structure. Ils ont reçu dans un même temps un annuaire contenant les 
contacts de tous les participants de la démarche, et cela dans le but de les rendre autonomes et de 
disposer d’un maximum de clés afin d’engager les synergies proposées. À la suite du premier atelier, 
qui a eu lieu en 2016, une rencontre de travail concernant quatre thématiques différentes a été 
organisée afin de guider les entreprises dans leurs démarches, le but étant ensuite de les laisser 
réaliser leurs projets en autonomie. Celles-ci ont notamment rencontré des offreurs de solutions, dont 
le rôle est de proposer des synergies possibles au sein de leurs infrastructures. Douze entreprises ont 
participé à ce rendez-vous.  
Le second atelier a eu lieu en mars 2017 (CCI Alsace Eurométropole, 2016). Il est à souligner que le 
secteur de l’ESS est représenté dans la démarche, car les structures ont été conviées à ces ateliers 
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dans le but de nouer des liens entre les besoins des entreprises, et les capacités de travail proposées 
par ces organismes. La phase de mobilisation a été primordiale afin d’assurer la présence 
d’entreprises lors de ces évènements. Ainsi, des temps d’envoi de courriels, mais aussi d’appels 
téléphoniques ont permis d’établir un contact avec les entreprises et de leur expliquer cette démarche. 
Par ailleurs, depuis l’initiation du projet, une lettre d’information spécifique aux différents avancements 
du projet est envoyée tous les trois mois à destination des entreprises du territoire, ce qui leur permet 
de suivre l’avancement et la réalisation des synergies.  
Une stratégie de communication visant un public déjà sensibilisé au développement durable est aussi 
en place. En plus de l’utilisation des réseaux sociaux, des articles de presse paraissent dès lors qu’un 
évènement est organisé. Le projet est aussi relayé au sein des manifestations organisées par les 
différents partenaires de l’équipe projet. C’est le partenariat entre les trois organismes publics, la CCI, 
la CMA et m2a qui a permis de construire une grande base de contacts et de viser un périmètre large. 
En parallèle, une mise à jour de l’outil Act’if a été effectuée, et des tests relatifs aux données récoltées 
lors des deux ateliers ont été réalisés afin d’aboutir à la mutualisation des informations recueillies. 
Relier les flux au sein d’un territoire, mais aussi avec les territoires annexes est un des objectifs de cet 
outil (R. Sebilo, conversation, 12 avril 2017). 
 
Phase 2 : 2017 — 2019 
La seconde phase est actuellement en cours de programmation et son début est planifié pour la fin de 
l’année 2017. Cette nouvelle phase, d’une durée prévue de deux ans, aura pour but de renforcer la 
dynamique collaborative initiée entre les acteurs économiques du territoire et de transformer les 
synergies identifiées au cours de la première phase en actions concrètes. L’utilisation plus 
approfondie de l’outil Act’if est une des voies souhaitées par l’équipe projet. En parallèle, une volonté 
de faire monter en compétence les acteurs économiques du territoire grâce à un parcours de 
formation est évoquée, et ce, afin d’augmenter l’autonomie de la démarche et des acteurs concernés. 
Cette seconde phase permettra aussi d’aborder le volet de pérennisation, primordial pour le 
développement de la démarche.  
 
 
 
 
 
 
 
 
49 
 
Enfin, la figure 2.3 ci-dessous permet de résumer les différentes étapes de la démarche. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2.3 : Développement de la démarche Action Industrie Collaborative 
 
2.4.3 Résultats de la démarche  
À ce jour, cinq synergies bipartites qualifiées de quick-win ont été mises en place, et une, multipartite, 
soit complexe, est en construction. Il y a très peu de visibilité sur les actions qui ont concrètement été 
mises en œuvre, et des actions de suivis sont en cours afin de les identifier. Ainsi, une synergie de 
substitution de moquette, mais aussi de fûts, de paniers en osier, de contenants métalliques et de 
palettes ont été observées. La pertinence des synergies abouties face à l’objectif initial peut donc être 
caractérisée de faible à moyen.  
En parallèle, un groupe de travail a été formé afin de développer une synergie de valorisation 
énergétique de déchets bois. Au total, 258 synergies potentielles ont été identifiées lors des ateliers et 
proposées aux entreprises. Au vu des actions recensées, il est possible d’affirmer que l’autonomie des 
acteurs privés est modérée face à la démarche. Sept entreprises participent à ces synergies 
identifiées, et deux d’entre elles sont actives sur plusieurs pistes. 
La récence de la démarche, ainsi que son développement en deux phases distinctes ne permettent 
pas de mettre en avant des résultats économiques, environnementaux ou sociaux notables 
concernant la mise en place de ces synergies. Seuls les résultats de la synergie de substitution de 
fûts métalliques ont été calculés. Ainsi, cette dernière permet à l’entreprise de réceptionner 
annuellement une vingtaine de fûts, ce qui engendre des économies de près de 1 000 €. Cela permet 
d’éviter la consommation d’environ 360 kg d’acier (Fauroux, 2017, 19 juin). 
Les avantages retirés des quatre autres synergies qui sont actuellement effectives n’ont pas été 
calculés à ce jour. D’un point de vue social, cette première phase permet de constituer une 
communauté sensibilisée à la démarche, et qui permet aux entreprises de devenir des prescripteurs 
au sein de leurs réseaux.  
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2.4.4 Gouvernance et financement de la démarche  
Comme évoqué précédemment, c’est la rencontre des intérêts de trois organismes différents qui a 
permis de mettre en œuvre la démarche Action Industrie Collaborative. Ce sont ces mêmes entités, 
c’est-à-dire la CCI, m2a, et la CMA qui se partagent sa gouvernance. Soutenue par l’expertise d’Idée 
Alsace, chacune de ces parties prenantes, de façon individuelle et collective, joue un rôle essentiel 
dans le projet. 
L’ancrage territorial de m2a, en plus de la reconnaissance de ses compétences sur le périmètre, mais 
aussi sa part de financement de la démarche sont des avantages certains pour appuyer le 
développement du projet. Le rôle de soutien et d’accompagnement des entreprises par la CCI permet 
d’élargir les champs et de privilégier les liens sur le territoire. Enfin, la CMA se charge de relier les 
entreprises du secteur de l’artisanat à la démarche, qui ont très souvent des gisements et des 
volumes intéressants, mais peu connus, pour la mise en place de synergies. 
Bien que plus complexe, le choix d’une gouvernance à trois se justifie par les multiples domaines 
touchés par la démarche, qui sont reliés aux missions des différents organismes. En plus, chacun 
travaille avec un réseau d’entreprises différentes, toutes localisées sur le territoire choisi pour Action 
Industrie Collaborative. Ils ont aussi des rapports différents avec chacun des contacts, puisque leurs 
rôles varient selon l’organisme.  
Ainsi, l’apport du réseau de chacun, ainsi que les relations créées avec les industries permettent à la 
gouvernance de s’appuyer sur un réseau solide, dynamique et étendu. Cela permet, entre autres, 
d’optimiser le temps des acteurs porteurs et de créer une base de contacts multisectorielle et riche. 
De plus, cette gestion tripartite permet une flexibilité dans la démarche, car elle ne nécessite pas la 
création d’un poste, qu’il faudrait ensuite chercher à pérenniser. Ainsi, la répartition de la charge 
s’équilibre selon les spécialités et domaines de chacun, et elle varie selon les situations. La CCI 
assure cependant une part importante du travail d’animation et joue donc le rôle de coordinateur.  
Par ailleurs, la collaboration de ces trois entités qui vise à aboutir à un objectif commun pour soutenir 
un service permet d’illustrer aux entreprises que des partenaires publics peuvent travailler ensemble. 
Il est à noter que les entreprises de la démarche ne sont pas impliquées dans les processus 
stratégiques. Seuls deux dirigeants ont été mobilisés afin de mettre en place une partie marketing et 
communication au démarrage de la démarche. 
Afin de garder une cohésion dans les actions menées, des rencontres régulières permettent de faire 
un point sur l’avancement des différents projets et de partager les informations recueillies. Ainsi, un 
comité de pilotage, nommé Copil, a lieu chaque année afin de faire un état des lieux de la démarche, 
revenir sur les objectifs et se projeter sur l’année suivante. Il réunit l’ensemble de l’équipe projet ainsi 
que les financeurs, soit l’ADEME et la Région. En plus, des réunions d’échanges sont organisées dès 
que le besoin se fait ressentir, notamment afin de faire remonter les informations utiles ou les 
difficultés au reste de l’équipe. Un comité technique, aussi appelé Cotech, a été organisé au courant 
de l’année afin d’envisager la poursuite de la démarche.  
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À l’heure actuelle, la démarche repose à 100 % sur des fonds publics dont l’apport est planifié jusqu’à 
la fin de l’année 2017, ce qui ne permet pas d’assurer un avenir au projet Action Industrie 
Collaborative. L’initiation de la seconde phase est donc basée sur la possibilité d’obtenir un nouveau 
financement offert par l’ADEME et la Région pour les années à venir. Cela amène un questionnement 
en rapport à la stratégie de pérennisation à mettre en œuvre afin d’assurer un développement durable 
de la démarche. 
 
2.4.5 Animation  
Comme pour la gouvernance, l’animation de la démarche est aussi partagée entre les différentes 
parties prenantes. Le rôle principal des animateurs est d’organiser les ateliers de détection 
d’opportunité, de faire un suivi régulier face aux actions engagées par les entreprises, et de 
développer des groupes de travail permettant de mettre en place des synergies structurantes.  
Il est à noter que les acteurs économiques sont rarement en contact avec ces animateurs. En effet, ils 
se rencontrent seulement lors de l’atelier de détection d’opportunités. Ensuite, seuls ceux qui font 
partie du groupe de travail sont contactés régulièrement. Les autres sont contactés à raison de deux 
fois par an, lorsque des actions de suivi par téléphone ou des visites sont organisées par l’équipe 
projet afin de constater la mise en place des actions. Ces relances sont réparties au sein de l’équipe 
projet selon les relations privilégiées que certains peuvent avoir. Cependant, il n’y a pas un animateur 
attitré qui joue le rôle d’interface pour les entreprises, et les changements de contacts au sein de 
l’équipe apportent parfois des confusions aux représentants d’entreprises.  
Dans une même vision, les entreprises de la démarche ont peu d’occasions de se rencontrer, car cela 
n’est aujourd’hui organisé que le jour de l’atelier. Ainsi, peu de temps leur sont mis à disposition afin 
de créer un lien social avec les partenaires de la démarche, et limite ainsi les échanges qui pourraient 
être mis en place. La confiance des acteurs dans la démarche est aujourd’hui faible, car le suivi 
effectué à ce jour permet d’affirmer que plus de 60 % des entreprises n’ont pas encore engagé 
d’actions en lien avec les synergies potentielles identifiées lors des ateliers. Par ailleurs, il est à noter 
que le taux de participation moyen des entreprises lors de ces évènements est de 60 %. 
En phase d’expérimentation, cette démarche est donc portée par la gouvernance de trois acteurs 
publics qui travaillent en coopération afin de répondre aux besoins des entreprises. La méthodologie 
utilisée la différencie des deux autres démarches étudiées ici, et permet de faire une comparaison 
entre les caractéristiques de chacune d’elles.  
 
Finalement, ces trois démarches sont distinctes, autant par leurs contextes que par les synergies 
qu’elles génèrent. Le fonctionnement en équipe-projet identifié sur le territoire de Mulhouse induit une 
organisation différente de celle qui est visible dans les deux autres projets. Sur le territoire de Thur-
Doller, les changements de postes au sein de la MEF engendrent un flou pour les entreprises quant à 
la personne en charge de l’animation de la démarche. Sur le PAS, ce dernier est identifié et très 
présent pour faire avancer les synergies identifiées. Enfin, il est à retenir que la démarche du Port est 
la plus ancienne et la plus avancée, sa pérennisation étant en cours de développement. A l’inverse, 
les démarches de m2a et de Thur-Doller sont récentes, et sont en phase d’expérimentation sur 
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chacun de ces territoires. Toutes les informations présentées ci-dessus sont capitalisées dans la grille 
d’analyse et permettent maintenant d’évaluer les différents critères relatifs à la définition proposée en 
chapitre 1, et selon la méthodologie présentée en première partie de ce chapitre. 
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3. ÉVALUATION DES APPROCHES MÉTHODOLOGIQUES  
Suite à la présentation de la méthode et des cas d’études, il est maintenant possible de faire 
l’évaluation de chacune des approches méthodologiques étudiées. Les résultats obtenus dans la grille 
d’analyse permettent de dresser les caractéristiques et les limites de chacune d’elles, et ce, appliqué 
aux trois cas d’étude abordés. La grille, ainsi que ces résultats sont disponibles en annexe 1. Les 
points d’interrogation visibles dans ce tableau correspondent à des données qui n’ont pas été 
calculées à ce jour. Le développement de synergies, mais aussi l’adhésion des entreprises à la 
démarche, l’animation et la prise de risque sont les critères qui fluctuent le plus entre chaque 
approche méthodologie étudiée. 
 
3.1 Évaluation de l’approche itérative appliquée au cas d’Idée Alsace  
Appliquée sur la démarche de m2a, l’approche méthodologique itérative présente des résultats 
différents de l’approche exhaustive. 
 
3.1.1 Développement de synergies 
Comme le démontre la grille d’analyse, l’approche itérative permet d’accueillir un nombre plus élevé 
d’entreprises au sein de la démarche. En effet, près de 50 entreprises sont recensées pour la 
démarche de m2a, contre 20 à 30 pour les deux autres. De façon proportionnelle, cela permet de 
représenter un plus grand nombre de secteurs d’activité.  
Le nombre de synergies identifiées entre les entreprises grâce à l’application de cette approche est 
nettement supérieur à celui de l’approche exhaustive. Cependant, le manque de visibilité ne permet 
pas d’avoir de vision globale sur les actions menées par les entreprises, et par conséquent, du 
nombre de synergies réellement mises en œuvre par la suite. Le nombre de synergies abouties et qui 
sont identifiées dans la démarche de m2a est plus élevé que celui de Thur-Doller et du PAS lors de sa 
seconde phase, mais il est à noter que la majorité d’entre elles sont des quick-win, à l’inverse des 
deux autres énoncées.  
Par ailleurs, celles-ci ne répondent que moyennement à l’objectif initial de la démarche, axé sur les 
résultats économiques reliés au territoire de Mulhouse. De plus, elles ne correspondent que 
partiellement à l’objectif plus général relié à la définition de l’écologie industrielle et territoriale. En 
effet, celles-ci n’induisent pas de changement majeur pour les entreprises, et les résultats 
économiques, sociaux et environnementaux sont minimes pour le territoire. Ce manque de retour sur 
les gains engendrés par les quick-win, autant sur le territoire que pour les entreprises, ne permet pas 
de communiquer sur l’efficacité de la démarche, ce qui freine le développement de sa crédibilité. Il est 
à noter que le nombre de synergies de substitution est plus élevé que le nombre de synergies de 
mutualisation, ce qui peut se traduire par une difficulté de mise en relation et de travail entre les 
entreprises. En effet, la mutualisation intègre souvent trois parties prenantes ou plus, et induit un 
travail de cadrage, alors que les quick-win se mettent généralement en place dès que deux 
entreprises trouvent un accord. 
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Le nombre de synergies abouties, dont la majorité n’a pas nécessité l’appui de l’équipe projet permet 
d’avancer que cette approche méthodologique s’appuie sur l’autonomie des entreprises. Ainsi, dans 
ce cas, cette caractéristique est qualifiée de modérée.  
 
3.1.2 Adhésion des entreprises  
Il est cependant à noter que la part des entreprises motivées à très motivées par la démarche, bien 
qu’étant un critère qui dépend du territoire, représente seulement 4 % des entreprises engagées. De 
plus, le nombre réduit d’entreprises participant à ces synergies, comparé au nombre d’entreprises 
engagées dans la démarche, et au nombre de synergies préalablement identifiées et en cours de 
développement illustre une certaine inertie de la part de celles-ci. Le taux de participation moyen des 
acteurs économiques aux évènements organisés est d’environ 50 %, alors qu’il est de 70 % dans les 
démarches de Thur-Doller et du PAS en phase 2.  
Ainsi, toutes ces informations démontrent que l’adhésion des entreprises face au projet n’est pas 
acquise. Cette difficulté de dynamisme est donc identifiée dans cette approche méthodologique, et 
repose en partie sur le manque de confiance des acteurs dans la démarche ainsi que sur l’absence de 
cadre défini pour organiser le travail collectif. La non-implication des entreprises dans les organes 
décisionnaires accentue le manque d’investissement de leur part au sein de la démarche.  
Par ailleurs, le grand territoire de Mulhouse et de son agglomération permet des opportunités plus 
importantes que la démarche du PAS. C’est un avantage sur certains points, dont la mobilisation, 
cependant l’un des critères d’une démarche performante, relatif à la définition présentée en chapitre 1 
est la taille du périmètre sur lequel la démarche est menée. La création de liens entre les entreprises 
au niveau local est essentielle au maintien du dynamisme du réseau d’acteurs. On peut supposer que 
plus le périmètre est étendu, plus cette création de lien est difficile.  
Ce manque de liens entre les acteurs de la démarche ainsi que le manque d’adhésion identifié sont 
aussi relatifs au défaut d’animation. Ainsi, l’ensemble de l’équipe projet n’est rencontrée qu’une seule 
fois par les entreprises, et peu d’évènements sont organisés à ce jour afin de privilégier la rencontre 
des entreprises qui participent à la démarche : ce sont les jours durant lesquels ont lieu les ateliers de 
détection d’opportunités.  
Cette faible régularité de rencontres des acteurs économiques, mais aussi des personnes de l’équipe 
projet ne permet pas de créer de liens interpersonnels entre les membres de la démarche, et ne 
permet donc pas de créer de communauté, comme cela est recommandé dans la définition d’une 
démarche performante.  
 
3.1.3 Animation 
Le choix de cette approche méthodologique ainsi que des multiples rôles de l’équipe projet induit une 
animation spécifique de la démarche. Cependant, cette équipe étant représentée par différents 
organismes et regroupant six personnes, les entreprises ne savent pas toujours vers qui se tourner. 
Bien qu’ayant une gestion en portefeuille projet, il n’y a pas de contact privilégié qui soit identifié par 
les entreprises. Celles-ci peuvent être contactées par tous les membres de l’équipe, ce qui peut 
induire des questionnements de leur part. Par ailleurs, la réactivité des animateurs dans l’intégration 
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de nouvelles entreprises dans la démarche est difficile, car cela dépend majoritairement de 
l’échéancier de travail.  
En effet, il faut généralement attendre l’organisation d’un nouvel atelier afin d’intégrer des entreprises 
dans la démarche. Si le laps de temps est trop long, les entreprises sont intégrées à la démarche sans 
participer aux ateliers. Cela est possible en leur faisant remplir les mêmes formulaires que ceux 
proposés lors de l’atelier, et en apportant une visibilité sur les synergies possibles avec les entreprises 
engagées. Elles ne bénéficient cependant pas des moments privilégiés avec les autres acteurs 
économiques et l’équipe projet, et n’ont pas l’opportunité de saisir la dynamique de la démarche. 
Ce manque de souplesse est un facteur limitant pour la mobilisation de nouvelles entreprises. 
Cependant, une fois l’atelier organisé, le temps de collecte de données est très court, puisqu’il faut 
environ 4 jours pour traiter les informations obtenues lors d’un tel évènement auquel participeraient 
une quinzaine d’entreprises. Rapporté à un seul acteur économique, le temps de collecte et de 
traitement de données est réduit à seulement plusieurs heures.  
Du point de vue de l’équipe d’animation, celle-ci est largement composée de profils « développement 
économique ». L’expertise d’Idée Alsace permet d’apporter les notions essentielles de l’écologie 
industrielle et territoriale, et de guider les actions stratégiques. La mobilisation ainsi que la 
communication sont facilitées par cette animation à plusieurs qui mobilise différents réseaux d’acteurs, 
et qui assure une visibilité territoriale à la démarche, notamment grâce à son maillage fort avec 
d’autres initiatives territoriales et son identité visuelle. Le nombre d’entreprises qui participent à la 
démarche, ainsi que les différents secteurs qui y sont représentés permettent de valider l’efficience de 
ce croisement de réseaux d’entreprises par l’équipe projet. 
 
3.1.4 Prise de risques  
Enfin, les financements publics de la démarche ainsi que le manque de visibilité par rapport à ceux-ci 
engendrent une situation économique risquée pour le projet. Le pilotage moyen des acteurs politiques 
couplé au manque d’adhésion des entreprises envers la démarche engendre en effet une situation 
peu stable : dans le cas où ce dernier s’interromprait, cette dépendance accrue à ce portage politique 
pourrait induire l’arrêt total de la démarche. 
Ainsi, l’approche méthodologique itérative appliquée à la démarche de m2a permet de mettre en 
avant les avantages et les limites de ce modèle, tout en proposant sa comparaison avec l’approche 
exhaustive. Un tableau récapitulatif de ses forces, de ses faiblesses, et des opportunités et de 
menaces (FFOM) est présenté en partie 3.3. 
 
3.2 Évaluation de l’approche exhaustive appliquée aux cas d’Idée Alsace  
Appliquée sur les démarches du PAS et de Thur-Doller, l’approche exhaustive présente des 
caractéristiques et des limites différentes. L’évaluation de la démarche est effectuée sur deux degrés 
de lecture de la grille. D’une part, les données actuelles de ces deux démarches sont comparées dans 
leur ensemble, c’est-à-dire sur la totalité de leur durée même si l’une est plus ancienne que l’autre, 
afin de tenir compte des différences qui peuvent exister entre elles (de gouvernance et de contexte 
par exemple). Elles sont également comparées à la démarche itérative. D’autre part, la démarche de 
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Thur-Doller est comparée à la phase 2 du PAS afin d’obtenir des résultats à un degré d’avancement 
des démarches similaire. 
 
3.2.1 Développement de synergies  
Contrairement à l’approche itérative, l’approche exhaustive ne permet pas d’engager un nombre 
conséquent d’entreprises dans la démarche. Le temps dédié à la collecte et au traitement des 
données par acteur économique est en effet relativement important, et ne permet pas à l’animateur de 
mobiliser un grand nombre d’acteurs. Néanmoins, cela n’affecte pas les résultats des démarches. 
Ainsi, grâce à son expertise, le nombre de synergies identifiées entre les entreprises se situe entre 20 
et 30 pour les exemples étudiés. À maturité équivalente, ce nombre est le même.  
Le nombre de synergies abouties est moins élevé que celui de la démarche de m2a, que ce soit dans 
la démarche de Thur-Doller ou des deux phases étudiées du PAS, mais il est à noter que la quasi-
totalité d’entre elles est de type complexe, et induit des changements notables en termes 
d’organisation, mais aussi de résultats économiques, environnementaux et sociaux sur le territoire.  
Dans le cadre de la démarche du PAS, la pertinence des synergies en rapport aux objectifs initiaux de 
la démarche était moyenne en phase 2, mais elle est forte aujourd’hui. Cela est dû aux résultats 
économiques, sociaux et environnementaux qui ont été calculés dès la mise en place de synergies. 
En plus, la démarche a permis d’accueillir un acteur économique et son activité sur le territoire. Ces 
gains permettent de valider l’efficacité de la démarche. À l’inverse, la pertinence des synergies en 
développement ou abouties dans le cadre du projet Thur-Doller est faible par rapport aux objectifs. 
Cela relève en partie du caractère spécifique de plusieurs synergies menées, qui n’apporte pas de 
résultats en termes économiques, sociaux ou environnementaux. Cependant, il est à noter qu’elles 
permettent de mettre en place une certaine dynamique au sein du territoire.  
Le maillage faible de la démarche de Thur-Doller avec les autres initiatives du territoire est un facteur 
limitant dans la mobilisation des entreprises, qui sont souvent déjà en lien avec d’autres projets 
territoriaux. Le nombre de synergies abouties à temporalité équivalente soit en phase 2 du PAS et des 
données actuelles de Thur-Doller est très inférieur au résultat obtenu par l’autre approche 
méthodologique. Cela s’explique d’une part par la complexité des synergies mises en œuvre, et 
d’autre part par un travail supérieur que doit fournir l’animateur afin de développer ces synergies. 
Ainsi, cette approche méthodologique induit une très faible autonomie des entreprises, qui s’appuient 
sur l’animateur pour mettre en œuvre les projets identifiés. Peu d’actions sont en effet mises en œuvre 
sans son intervention.  
Par ailleurs, le nombre de synergies de mutualisation est plus élevé que le nombre de synergies de 
substitution. Cela peut s’expliquer par une facilité de mise en relation et de travail collaboratif entre les 
entreprises, induite par le travail de l’animateur, et qui n’existe pas dans l’approche itérative. 
 
3.2.2 Adhésion des entreprises  
À la différence de la démarche itérative, la part des entreprises motivées à très motivées par la 
démarche est de 26 à 36 % pour le PAS et Thur-Doller, à maturité égale, et de 60 % pour le PAS en 
phase 4. De plus, le nombre d’entreprises participant à ces synergies, comparé au nombre 
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d’entreprises engagées dans la démarche, et au nombre de synergies préalablement identifiées et en 
cours de développement illustre une certaine dynamique de la part de celles-ci. Ainsi, plus de la moitié 
d’entre elles sont actives sur un groupe de travail ou sur une synergie. Le taux de participation moyen 
des acteurs économiques aux évènements organisés est d’environ 70 %.  
Toutes ces informations démontrent que cette approche méthodologique est plus efficiente en termes 
d’adhésion des entreprises à la démarche. Cette appropriation de la démarche repose sur une 
confiance moyenne des acteurs à temporalité égale des démarches, mais il est à noter que le 
développement de la démarche du PAS a permis d’asseoir sa crédibilité, et de faire grandir la 
confiance. Par ailleurs, l’implication des entreprises dans les démarches, en phase 2 du PAS et à 
Thur-Doller est nulle.  
Il est cependant à noter qu’elles sont moyennement impliquées en phase 4 du PAS, puisque deux 
représentants d’entreprises sont présents aux réunions stratégiques. Ainsi, une évolution est aussi 
visible dans la gouvernance des démarches. Elles sont en effet publiques lors de leurs phases à 
maturité équivalente, mais elle est mixte lors de la phase 4 du PAS. Cela permet d’envisager un 
développement de la démarche de Thur-Doller selon la méthode appliquée par la démarche du PAS. 
Il en est de même pour le choix de l’acteur porteur. 
 
3.2.3 Animation  
Le choix de cette approche méthodologique repose sur une animation spécifique. Les résultats sont 
cependant différents selon les démarches. Ainsi, dans le cadre de celle du PAS, l’animateur est 
identifié auprès des acteurs économiques et organise régulièrement des évènements qui permettent 
aux entreprises de se rencontrer. La régularité de rencontres entre celui-ci et les entreprises était 
moyenne lors de la phase 2, et est forte aujourd’hui. Son profil correspond totalement à ses missions 
puisqu’il est issu d’une formation spécialisée en écologie industrielle et territoriale, soit le master 
Ingénierie et management de l’environnement et du développement durable (IMEDD) de l’Université 
de technologie de Troyes, et qu’il a une grande connaissance du périmètre de la démarche. 
À l’inverse, l’animateur de la démarche de Thur-Doller n’est pas identifié par les entreprises. En effet, 
les changements de poste au sein de la structure porteuse ont engendré des perturbations et des 
doutes de la part des entreprises face au contact à privilégier dans le cadre de la démarche. En plus 
de ces modifications d’interlocuteurs, l’animateur de la démarche est rarement en contact avec ces 
entreprises. Il n’y a généralement pas de rencontre entre celui-ci et les entreprises engagées dans la 
démarche, et les contacts téléphoniques sont rares, ce qui limite la création de lien entre eux.  
Par ailleurs, aucun évènement n’a été organisé afin que les entreprises engagées dans la démarche 
se rencontrent. L’animateur a une grande connaissance du territoire, car il était en relation avec les 
acteurs économiques des trois communautés de communes auparavant. Cependant, il n’a pas de 
connaissances spécifiques en EIT, et s’appuie sur l’expertise d’acteurs externes, comme Idée Alsace, 
afin d’apporter les notions essentielles dans le domaine.  
Ce facteur est limitant pour la mobilisation, car cela ne lui permet pas d’adapter son discours face aux 
entreprises, et notamment en termes environnementaux et sociaux.  
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Par ailleurs, une spécificité de la méthodologie utilisée permet aux animateurs d’intégrer facilement de 
nouveaux acteurs dans la démarche. Ainsi, dès son intérêt envers l’EIT manifesté, l’entreprise peut 
être auditée, et le processus de collecte ainsi que de traitement de données peut être mis en place. 
Cette souplesse d’intégration permet à l’animateur d’effectuer des actions de mobilisation régulières, 
contrairement à l’approche méthodologique itérative. Une fois auditée, il faudra environ 3 jours pour 
traiter les données, les hiérarchiser et proposer des pistes de synergies. 
Enfin, les outils de mobilisation utilisés par les deux démarches sont similaires. En plus, lors de la 
phase 4 du PAS, les entreprises ayant gagné en confiance dans la démarche, elles ont un rôle 
prescripteur auprès de leurs congénères, ce qui permet de gagner en visibilité sur l’ensemble de la 
zone portuaire.  
Par ailleurs, la communication relative à la démarche du PAS est développée à ce jour, puisqu’environ 
un article de presse à l’échelle régionale, nationale ou internationale paraît chaque mois, souvent 
relatif au développement de synergies spécifiques. En phase 2, des articles paraissaient sur la 
démarche, mais abordaient le cadre général de la démarche. En plus, la création d’une identité 
visuelle propre à la démarche, prévue pour l’été 2017, devrait permettre de gagner encore en visibilité.  
 
3.2.4 Prise de risque 
La démarche de Thur-Doller présente un risque en rapport au portage moyen d’un acteur politique 
dans la démarche. En effet, couplé au faible dynamisme des entreprises du territoire, une perte de cet 
appui politique pourrait induire la disparition de la démarche. Par ailleurs, une faiblesse d’implication 
des acteurs publics dans la gouvernance a déjà été identifiée sur la démarche. À l’inverse, le pilotage 
politique du PAS est moyen, mais l’adhésion des entreprises dans la démarche pourrait permettre à 
celle-ci de survivre en cas de baisse du soutien politique. Cela ne représente donc qu’un faible risque 
pour cette démarche. Enfin, le territoire très restreint et local du PAS, qui était un atout lors de son 
développement, pourrait devenir un risque majeur dans le cas où il limiterait l’intégration d’entreprises 
voisines à la démarche.  
De manière opérationnelle, le nombre de synergies mises en œuvre et en cours de développement se 
rapproche fortement du nombre de synergies identifiées, ce qui laisse peu de place au 
développement futur de la démarche. En effet, les DEIT ont besoin d’un certain renouvellement et de 
diversité, paramètres apportés par l’ouverture de l’écosystème. En cas inverse, la démarche pourrait 
finir par se replier sur elle-même, et s’étouffer. Le territoire rural et étendu de Thur-Doller n’induit pas 
ce même risque, mais des difficultés de fédérer les entreprises du large périmètre. 
Ainsi, l’approche méthodologique exhaustive appliquée aux deux cas d’étude permet de mettre en 
avant les avantages et les limites de ce modèle, tout en complétant sa comparaison avec l’approche 
itérative. Un tableau récapitulatif des FFOM est présenté en partie 3.3.  
Il est cependant intéressant de noter que les exemples du PAS et de Thur-Doller, qui utilisent pourtant 
la même approche méthodologique, permettent de mettre en évidence les différences qui découlent 
de l’environnement et du territoire de la démarche.  
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Ainsi, tout l’écosystème qui constitue la DEIT influe sur celle-ci, et chacune de ses caractéristiques 
impactera, de façon positive ou négative, le développement des synergies. Outre la méthode utilisée, 
ce sont donc les acteurs de la démarche dans sa globalité qui en façonnent la performance. Peu 
importe l’approche méthodologique utilisée, une part d’incertitude quant à la performance de la 
démarche reposera toujours sur la réaction du territoire face à ces projets d’EIT. Des tableaux 
récapitulatifs des FFOM de chaque démarche en fonction des différents contextes sont proposés en 
partie 3.3 
 
3.3 Synthèse des résultats appliqués aux démarches d’Idée Alsace 
Afin de résumer les différents avantages et limites de chacune des approches méthodologiques et de 
leur application sur les différents cas d’étude, les tableaux suivants regroupent les informations 
abordées ci-dessus. Les tableaux 3.1 et 3.2 présentent ainsi les forces, les faiblesses, les 
opportunités et les menaces des approches méthodologiques, tandis que les tableaux 3.3, 3.4 et 3.5 
présentent celles des différentes démarches auxquelles participe Idée Alsace. 
Tableau 3.1 : Analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces de l’approche 
méthodologique itérative 
Approche itérative 
Forces Faiblesses 
- Nombre élevé d’entreprises au sein de 
la démarche  
- Très grand nombre de synergies 
identifiées 
- Nombre de synergies abouties plus 
important à temporalité égale 
- Synergies de substitution plutôt que de 
mutualisation  
- Temps de collecte et de traitement des 
données très court 
- Manque de visibilité sur les actions 
menées par les entreprises et sur les 
synergies mises en œuvre 
- Difficulté de faire entrer une nouvelle 
entreprise dans la démarche sans 
l’organisation d’un nouvel atelier 
- Contacts peu réguliers avec l’animateur 
- Synergies majoritairement de type 
« Quick-win » 
 
Opportunités Menaces 
- Autonomie modérée des entreprises et 
appui faible de l’animateur 
- Capacité à fédérer un grand nombre 
d’entreprises, de secteurs d’activités 
variés 
- Identification rapide de synergie, donc 
capacité d’entrainement d’une 
dynamique importante 
- Changements environnementaux, 
économiques et sociaux mineurs 
- Difficultés à acquérir l’adhésion des 
entreprises à la démarche 
- Difficulté à atteindre les objectifs 
attendus par la mise en place de ces 
synergies 
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Tableau 3.2 : Analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces de l’approche 
méthodologique exhaustive 
Approche exhaustive 
Forces Faiblesses 
- Synergies identifiées généralement 
complexes (de plus grande ambition) 
- Synergies de mutualisation plutôt que 
de substitution 
- Rencontre privilégiée avec un membre 
de l’équipe durant le temps de l’audit 
- Forte adhésion des entreprises 
engagées dans la démarche 
- Aisance d’intégration d’une entreprise 
dans la démarche 
- Nombre moins élevé d’entreprises au 
sein de la démarche 
- Moins de synergies identifiées 
- Moins de synergies abouties à 
temporalité équivalente 
- Temps de collecte et de traitement des 
données plus important 
Opportunités Menaces 
- Changements environnementaux, 
économiques et sociaux majeurs 
- Appropriation facilitée de la démarche 
par les entreprises donc forte capacité 
mobilisatrice 
- Pertinence des synergies en rapport 
avec les objectifs de la démarche plus 
facile à atteindre 
- Faible autonomie des entreprises et fort 
appui de l’animateur 
 
 
En plus des caractéristiques de ces approches méthodologiques, l’ensemble de l’écosystème 
contribue à la performance des démarches. Ainsi les tableaux suivants présentent les forces, 
faiblesses, menaces et opportunités des démarches, en lien avec leurs propres écosystèmes.  
Ces différents points s’appuient sur la définition de démarche performante proposée en chapitre 1, et 
les éléments méthodologiques présentés dans le tableau précédent ne sont pas pris en compte dans 
ces tableaux. 
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Tableau 3.3 : Analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces de la démarche du PAS 
Port Autonome de Strasbourg 
Forces Faiblesses 
- Pertinence des synergies en rapport aux 
objectifs initiaux 
- Implication des entreprises dans les 
organes décisionnaires 
- Animateur clairement identifié par les 
entreprises 
- Rencontres fréquentes entre entreprises et 
avec l’animateur 
- Profil de l’animateur totalement adapté 
- Entreprises avec un rôle de prescripteur 
- Choix d’un acteur porteur validé par les 
entreprises 
- Communication portée sur les résultats de 
la démarche 
- Diversité des secteurs d’activité 
représentés 
- Pas de calculs des gains économiques 
engendrés sur le territoire 
- Peu de visibilité des actions menées 
dans le cadre de la démarche par les 
acteurs économiques engagés 
- Le secteur de l’ESS n’est pas intégré 
dans la démarche 
 
Opportunités Menaces 
- Développer l’autonomie de la démarche 
- Faible dépendance au portage politique 
- Gouvernance mixte 
- Part grandissante de financements 
privés dans la démarche 
- Territoire très localisé 
- Les synergies identifiées au préalable 
ont, pour la plupart, été mises en œuvre 
ou développée, donc faible capacité à 
identifier de nouvelles opportunités 
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Tableau 3.4 : Analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces de la démarche de Thur-
Doller 
Démarche de Thur-Doller 
Forces Faiblesses 
- Efforts d’inclusion sociale par la démarche 
- Diversité des secteurs d’activité 
représentés 
- Faible pertinence des synergies en lien 
avec les objectifs de la démarche 
- Pas d’implication des entreprises dans 
les organes décisionnaires 
- Animateur non identifié par les 
entreprises 
- Très peu de contact entre l’animateur et 
les entreprises 
- Profil de l’animateur moyennement 
adapté 
Opportunités Menaces 
- Synergies en développement ou abouties 
qui induisent une dynamique sur le 
territoire 
 
- Maillage faible de la démarche avec les 
autres initiatives du territoire 
- Très peu de contact entre les 
entreprises de la démarche 
- Financements d’origine publique à 
100 % 
- Dépendance au portage politique et 
gouvernance publique 
- Pas de choix d’un acteur porteur validé 
par les entreprises 
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Tableau 3.5 : Analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces de la démarche de m2a 
Démarche de Mulhouse Alsace Agglomération 
Forces  Faiblesses 
- Mobilisation de différents réseaux grâce 
à l’équipe projet qui donne une visibilité 
intéressante à la démarche 
- Diversité des secteurs d’activité 
représentés 
- Manque de retour sur les gains 
engendrés par les quick-win, qui ne 
permet pas de communiquer sur 
l’efficacité de la démarche 
- Peu d’actions de suivi mises en place à 
la suite des ateliers, ne permettant pas 
de garder la dynamique présente lors 
de ces évènements 
- Pas d’implication des entreprises dans 
les organes décisionnaires 
- Pas d’interlocuteur clairement identifié 
pour les entreprises 
- Faible pertinence des synergies en lien 
avec les objectifs de la démarche 
- Pas de choix d’un acteur porteur validé 
par les entreprises 
- Très peu d’évènements pour que les 
entreprises se rencontrent et pour 
qu’elles rencontrent l’équipe projet 
- Profil de l’équipe projet moyennement 
adapté 
Opportunités Menaces 
- Maillage fort avec d’autres initiatives 
territoriales 
- Visibilité du projet sur les différents 
évènements organisés par l’équipe 
projet 
 
- Manque de visibilité sur le plan de 
financement 
- Dépendance au portage politique et 
gouvernance publique 
- Financements d’origine publique à 
100 % 
 
Le résumé des forces, des faiblesses, des opportunités et des menaces des approches 
méthodologiques étudiées ainsi que des cas d’étude permet de proposer des recommandations quant 
à leur utilisation d’une part, et d’autre part, quant au développement de chacune des démarches 
étudiées. 
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4. LIGNES MÉTHODOLOGIQUES DIRECTRICES ET RECOMMANDATIONS  
Après avoir mené une étude comparative des différentes démarches d’EIT pilotées par Idée Alsace, 
l’objectif de ce dernier chapitre est de proposer des lignes directrices relatives au choix et à l’utilisation 
des approches méthodologiques lors du développement d’une DEIT. De plus, il est possible d’émettre 
des recommandations afin de favoriser le développement et la pérennisation des démarches pilotées 
par Idée Alsace. 
 
4.1 Choix initial de l’approche méthodologique selon deux éléments de contexte 
L’analyse des forces, faiblesses, opportunités et menaces des approches méthodologiques permet de 
mettre en lumière les critères qui influent sur le développement des démarches. Parmi ceux-ci, deux 
éléments déterminants de contexte semblent conditionner le recours initial à l’une ou l’autre des 
approches méthodologiques : le périmètre géographique de la démarche, ainsi que la nature du 
contexte relationnel entre les différents acteurs économiques qui sont présents sur le territoire. Ces 
critères factuels, qui sont facilement qualifiable avant la mise en place de la démarche, peuvent ainsi 
conditionner le choix de la méthodologie et le développement futur du projet. 
Ainsi, il est recommandé d’initier la démarche par la méthodologie la plus appropriée au territoire à 
l’étude, selon les critères suivants. 
 
Périmètre géographique 
Si le périmètre de la démarche est restreint, voire focalisé sur une zone d’activités particulière, qui 
induit une amplitude limitée du nombre d’entreprises qui vont s’engager, il est recommandé d’initier 
celle-ci grâce à l’approche méthodologique exhaustive. Cela permettra de privilégier les relations avec 
chaque acteur économique et de se focaliser sur les flux problématiques de tous. 
A l’inverse, si le périmètre de la démarche est large, et l’amplitude de mobilisation des entreprises est 
élevée, il est préconisé d’appliquer l’approche de type itératif. Cela permettra en effet de mobiliser 
rapidement un grand nombre d’entreprises, qui peuvent bénéficier des effets de la démarche en 
échange d’un court temps de réflexion collectif durant les ateliers de détection rapide d’opportunités. 
 
Contexte relationnel du territoire 
S’il n’existe pas de contexte relationnel qui lie les entreprises du territoire, il est recommandé d’utiliser 
l’approche méthodologique exhaustive. L’animateur pourra en effet faire le lien entre elles et créer la 
communauté nécessaire au bon développement de la démarche. Ainsi, ce dernier aura l’important rôle 
de créer la dynamique territoriale. 
A l’inverse, si le contexte relationnel du territoire est favorable, c’est-à-dire s’il existe des relations 
entre les entreprises, si celles-ci se connaissent et ont l’habitude d’échanger de l’information, il est 
recommandé d’avoir recours à la méthodologie itérative. L’étude ayant démontré le manque de 
dynamisme des entreprises dans ce type d’approche méthodologique, ce tissu social permettra 
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d’inciter et de soutenir les relations entre les entreprises, et par conséquent, de mettre en place les 
synergies proposées. 
Cependant, qu’en est-il du choix d’utilisation de l’approche méthodologique la plus adaptée pour les 
démarches qui ont un périmètre géographique restreint et un contexte relationnel favorable, ou à 
l’inverse, celles qui ont un périmètre large mais un contexte relationnel inexistant ?  
Le cloisonnement de l’utilisation de l’une ou l’autre de ces démarches face aux différents critères 
territoriaux, malgré sa pertinence, est limité dans certains cas. De plus, d’autres critères contextuels 
influent sur l’utilisation des différentes approches méthodologiques, même s’ils n’en conditionnent pas 
le choix initial. 
 
4.2 Combinaison des approches méthodologiques 
Comme cela a été démontré par l’étude, les approches méthodologiques étudiées possèdent des 
caractéristiques qui favorisent le développement des DEIT, et d’autres qui les freinent. Ces 
caractéristiques sont dépendantes d’éléments de contexte propres à chaque projet, et elles 
permettent de dresser des recommandations d’utilisation selon le territoire et les objectifs du projet. 
Les conclusions de l’étude poussent cependant à envisager ces deux démarches comme étant 
complémentaires. En ce sens, il est possible d’avancer qu’un choix idéal de l’approche 
méthodologique à mettre en œuvre n’en est finalement pas un.  
L’utilisation de l’une et l’autre des approches peuvent être adaptées à des phases et temporalités 
différentes au sein d’une même démarche, c’est pourquoi il serait intéressant de combiner les deux 
approches étudiées. Cette complémentarité permettra de pallier les limites que le choix 
méthodologique initial pourrait induire selon les différents éléments de contexte suivants.  
Ainsi, au-delà du choix initial conditionné par des éléments territoriaux factuels, il est recommandé de 
recourir aux différentes approches selon des éléments de contexte, qui évoluent tout au long d’une 
démarche. 
 
Profil de l’animateur  
Si l’animateur a un profil adapté à la démarche, c’est-à-dire qu’il a des compétences en termes d’EIT 
ainsi qu’une bonne connaissance du territoire, il n’y a pas de recommandations quant à l’utilisation de 
l’une ou de l’autre des approches méthodologiques.  
En revanche, si l’animateur est peu expérimenté dans le domaine de l’EIT, l’utilisation de l’approche 
méthodologique itérative sera plus appropriée. En effet, ce dernier pourra créer son expérience sur la 
base de petits projets menés avec des interlocuteurs différents, ce qui lui permettra par après de 
mettre en place des projets plus conséquents.  
Cependant, si c’est la méthodologie exhaustive qui a été choisie initialement, il est recommandé 
d’associer celui-ci à des acteurs locaux qui ont déjà une crédibilité et une légitimité certaine sur le 
territoire ainsi que de faire appel à une expertise afin de pallier ces éventuels manques. 
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Temps d’animation de la démarche 
Si l’animation de la démarche est réalisée par l’équivalent d’une personne à temps plein (1 ETP), les 
deux approches méthodologiques peuvent être préconisées. Si c’est la méthodologie exhaustive qui a 
été choisie initialement, ce temps d’animation est toutefois une condition primordiale (disposer d’un 
ETP pour l’animation est un minimum). En effet, l’animateur aura le temps nécessaire à la mobilisation 
des entreprises, mais aussi à l’étude de flux, à l’identification de synergies et à la mise en œuvre de 
celles-ci. La dépendance des entreprises à l’animateur requiert que celui-ci puisse leur accorder du 
temps.  
En revanche, si l’animateur n’a pas un poste dédié en totalité à la démarche, il sera préconisé de 
recourir à l’approche méthodologique itérative. En effet, la volonté de donner de l’autonomie aux 
entreprises et le court temps de collecte et de traitement des données lui permettront d’utiliser le 
temps disponible au suivi et à la mise en œuvre de synergies de façon plus pertinente.  
Si toutefois c’est l’approche exhaustive qui est retenue, il faudra alors prioriser les actions de 
l’animateur et limiter le nombre d’entreprises qui s’engagent dans la démarche afin qu’il puisse se 
libérer du temps pour mener à bien ses missions. 
 
Communication 
Si c’est la méthodologie exhaustive qui a été choisie initialement, il faudra mettre en place des 
communiqués réguliers permettant de donner de la visibilité aux projets en cours de développement 
ainsi que de leur avancée. La durée de mise en place de ces projets étant généralement plus longue, 
il est nécessaire de maintenir une dynamique par ce biais, afin que toutes les entreprises engagées 
soient conscientes du travail qui s’accomplit.  
En revanche, si la communication des résultats de la démarche conditionne sa légitimité et sa 
crédibilité, il est préconisé d’utiliser l’approche méthodologique itérative. Des résultats rapides 
permettront en effet de donner de la visibilité aux actions menées ainsi qu’aux résultats engendrés.  
 
Ambition des synergies 
Si c’est l’approche itérative qui est choisie initialement, des résultats rapides peuvent être attendus sur 
le territoire afin de privilégier la communication et la visibilité de la démarche. Cependant, les résultats 
économiques, environnementaux et sociaux seront moins intéressants. Afin de pallier cette limite, il 
est préconisé de compléter l’étude par l’utilisation de la démarche exhaustive, qui permettra d’identifier 
un plus grand nombre de synergies complexes et de projets structurants.  
 
Enfin, les recommandations qui sont adressées quant à l’utilisation de ces approches 
méthodologiques permettent de pallier les limites induites par chacune d’elles. Leur combinaison 
permet d’avancer qu’il n’y a finalement pas d’intérêt à choisir entre l’une ou l’autre, mais plutôt de les 
combiner selon les besoins et l’avancement de la démarche. 
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Néanmoins, la seule application de ces approches méthodologiques ne garantira pas la performance 
de la démarche, qui comme l’ont prouvé les exemples du PAS et de Thur-Doller, dépend fortement de 
l’écosystème environnant le projet. C’est pourquoi il est également recommandé :  
• D’évoluer en fonction des attentes et demandes des entreprises engagées dans la démarche, 
et donc, de les inclure dans les processus stratégiques; 
• De veiller à la crédibilité et à l’efficacité de la démarche, afin que les entreprises y adhèrent et 
en soient acteurs. 
 
L’application de toutes ces recommandations permettra de favoriser la performance et le 
développement des démarches. Cependant, la méthodologie utilisée n’est pas le seul facteur de 
performance d’une démarche, et d’autres recommandations doivent être appliquées. 
 
4.3 Recommandations pour les cas d’étude  
Suite aux recommandations émises quant au choix de l’approche méthodologique appropriée, 
d’autres, axées sur le contexte de chaque démarche peuvent être proposées. Ainsi, ces prochaines 
recommandations sont tirées des résultats de la grille d’analyse, de retours d’expérience réalisés en 
France ainsi que de réflexions personnelles face aux freins spécifiques rencontrés par chacune des 
démarches. Elles sont classées selon leur priorité et leur potentielle temporalité de mise en œuvre 
selon les catégories court - moyen - et long terme.  
 
4.3.1 Port Autonome de Strasbourg 
La démarche du PAS étant la plus avancée dans son développement et dans sa temporalité, les 
recommandations proposées sont différentes de celles qui seront évoquées dans le cadre de Thur-
Doller et de m2a. 
 
Ainsi, à court terme, il est recommandé : 
• De donner de la visibilité sur les actions qui sont en cours ou qui ont été réalisées à 
l’ensemble des acteurs économiques engagés dans la démarche. Cela permettra d’asseoir 
leur engagement dans la démarche, tout en leur prouvant régulièrement les bénéfices de 
celle-ci. Cela permettra par après d’assurer leur rôle de prescripteur dans les différents 
contacts qu’ils mènent quotidiennement. Une lettre d’information pourrait ainsi être mise en 
place, comme cela est fait dans le cadre de la démarche de m2a;   
 
• De mettre en place une méthodologie mixte, qui permettra de compléter le spectre des 
synergies complexes identifiées et développées par un atelier de détection rapide 
d’opportunités (Orée, Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services 
[DGCIS], 2012). Ainsi, les ressources non identifiées lors de l’étude de flux permettront de 
mettre en place des actions nouvelles. 
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À moyen terme, il est recommandé :  
• D’intégrer l’ESS à la DEIT car ces deux approches sont complémentaires. Elles sont fondées 
sur des principes d’échange et de partage, mais aussi de proximité, d’autonomie, de 
confiance, de coopération et d’interrelation entre les acteurs impliqués (Socioéco, s.d). Pour 
cela, il est recommandé de répertorier les organismes issus de l’ESS qui sont implantés à 
proximité de la zone portuaire, et de les approcher afin de connaître leurs domaines d’activités 
ainsi que leurs potentiels intérêts à participer à la démarche. Par la suite, la création d’un 
groupe spécifique de travail selon leurs compétences permettra de les intégrer à la démarche; 
 
• En plus de calculer les gains économiques des entreprises, de calculer les gains 
économiques engendrés sur le territoire de façon plus globale grâce à la démarche afin de 
communiquer sur des résultats qui ont du sens aux yeux des entreprises, mais aussi des 
acteurs politiques. Pour cela, une étude économique des externalités positives et négatives 
générées par les synergies mises en place sur le territoire, englobant tant la partie sociale, 
que logistique, ou même la fréquence d’utilisation des infrastructures du Port permettra de 
chiffrer les avantages économiques créés par la démarche; 
 
• De faire progresser la part de financements privés dans la démarche. Deux options sont 
possibles : l’augmentation du nombre d’entreprises payant une cotisation dans la démarche 
d’une part, ou d’autre part, l’instauration d’un modèle économique basé en partie sur le 
partage des économies réalisées sur le territoire, et qui s’évalue selon un pourcentage 
préalablement fixé entre les différents acteurs engagés.  
La première solution peut être mise en œuvre par la mobilisation de nouvelles entreprises, qui 
peuvent être issues d’un périmètre plus large si le potentiel industriel du territoire actuel de la 
démarche est épuisé. La mise en place de la seconde solution engendrerait la transformation 
du modèle économique actuel et nécessite une étude du pourcentage à capter afin d’assurer 
la survie de la démarche. Une étude de faisabilité économique pourra y répondre.  
 
À long terme, il est recommandé : 
• D’ouvrir la démarche à un territoire plus grand afin d’en limiter le risque d’étouffement. Celle-ci 
pourrait notamment s’agrandir à la zone portuaire allemande, ou plus largement sur la zone 
portuaire française; 
 
• De donner l’animation de la démarche au GUP afin de rendre le territoire totalement 
autonome. La démarche deviendrait ainsi un des premiers exemples de démarche pérenne et 
mise en œuvre par un acteur majeur du territoire.  
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4.3.2 Thur-Doller  
Les recommandations qui découlent de l’analyse de la démarche de Thur-Doller sont différentes de 
celles du PAS. 
 
À court terme, il est recommandé : 
• De communiquer sur les changements d’animateurs qui ont eu lieu au sein de l’organisme 
porteur afin que les entreprises connaissent leur contact privilégié ainsi que ses coordonnées 
d’une part, et d’autre part pour qu’elles ne se sentent pas exclues de la réorganisation de la 
démarche; 
 
• D’organiser des évènements permettant à toutes les entreprises engagées dans la démarche 
de se connaître, mais aussi de rencontrer le nouvel animateur. Cela permettra de favoriser les 
liens entre tous, et de donner un nouvel élan à la démarche (Orée, 2014). Pour cela, des 
évènements formels doivent être organisés, au minimum deux fois à trois fois par an. Ceux-ci 
peuvent prendre la forme de bilans organisés sur l’avancée de la démarche et des projets en 
cours, sur le choix des prochains sujets à traiter, sur la gouvernance, etc.  
Une visée participative peut être introduite par l’animation de courts ateliers durant ces 
rencontres, permettant d’initier les contacts entre les participants. Par la suite, un moment 
moins formel doit être prévu afin de renforcer les relations entre tous les membres grâce à du 
réseautage, et permettre à l’animateur de rencontrer individuellement chaque participant; 
 
• De faire un bilan avec les entreprises auditées il y a un an ou plus, afin de discuter des 
avancées de recherche de solution par l’animateur d’une part, et de l’avancée ou de la 
modification de la problématique de l’entreprise d’autre part; 
 
• De s’appuyer sur des personnes ayant différents réseaux pour assurer la mobilisation de 
nouvelles entreprises (Orée et DGCIS, 2012). La chambre de commerce ou la chambre des 
métiers d’Alsace, qui soutiennent l’activité de nombreuses entreprises de domaines variés et 
qui ont des réseaux conséquents en sont des exemples. 
  
À moyen terme, il est recommandé : 
• D’intégrer les entreprises dans la partie stratégique de la démarche, soit le Copil, afin qu’elles 
se sentent écoutées et investies dans ce projet d’économie circulaire, comme cela est fait 
dans le cadre de la démarche du PAS. Cela leur permettra de promouvoir celui-ci au sein de 
leur propre réseau. Une grande entreprise et une PME doivent, au minimum, être choisies afin 
de représenter le milieu industriel lors de ces rencontres; 
 
• De s’appuyer sur les initiatives déjà en cours sur le territoire. D’autres projets sont en 
développement sur le territoire et le mauvais tuilage entre eux ne favorise pas la présence des 
entreprises ainsi que leur engagement à travers les différentes réunions et activités. Des liens 
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plus forts avec le Pays Thur-Doller et le SMTC doivent ainsi se créer. Pour ce faire, des 
réunions d’information, ainsi que des contacts réguliers doivent s’organiser afin de 
communiquer sur les différentes actions d’EIT qui sont mises en œuvre, mais aussi pour 
partager les expériences, les réseaux et proposer des actions aux entreprises qui sont 
intégrées dans d’autres projets territoriaux.  
A terme, il est recommandé de regrouper les initiatives d’EIT lors de mêmes réunions, afin de 
valoriser le potentiel de chaque projet face aux entreprises qui y sont présentes; 
 
• D’orienter de façon plus significative la démarche vers le domaine de l’ESS afin de répondre à 
aux objectifs fixés initialement (Etie, 2017). Pour se faire, il est préconisé de développer de 
façon prioritaire un groupe de travail avec l’ESAT Saint André, un acteur de l’ESS qui a déjà 
démontré un vif intérêt envers cette démarche et qui est en phase avec les objectifs de celle-
ci. 
 
À long terme, il est recommandé : 
• De demander une participation financière aux entreprises afin de mettre en place un modèle 
économique viable pour la démarche. Le territoire étant peu mature, cette participation pourra 
être demandée aux entreprises une fois l’étude de flux effectuée, et leur permettra de recevoir 
les résultats issus de l’identification des synergies potentielles; 
 
• D’effectuer une étude de caractérisation des acteurs afin d’identifier celui qui sera le plus 
pertinent en termes de pouvoir, de légitimité et d’intérêt face au portage et à l’animation de la 
démarche (Brullot 2009). Cette analyse, liée à un outil de détection, est proposée par Sabrina 
Brullot et permet ainsi d’identifier les acteurs pertinents au développement de la démarche. 
Cette étude a déjà fait ses preuves localement, puisqu’elle a déjà été utilisée dans le cadre de 
la démarche du PAS (Pingeon, 2014). 
 
4.3.3 Mulhouse Alsace Agglomération 
Enfin, le dernier cas d’étude se différencie par l’approche méthodologique utilisée et par son contexte 
spécifique. 
 
À court terme, il est recommandé : 
• D’organiser régulièrement des évènements permettant à toutes les entreprises engagées 
dans la démarche de se rencontrer, mais aussi de rencontrer l’ensemble de l’équipe projet 
(Orée, 2014). Cela permettra de favoriser les liens entre tous, de donner un nouvel élan aux 
actions autonomes des entreprises, et enfin de favoriser l’identification des différents 
animateurs auprès des acteurs économiques. Deux évènements par an seraient ainsi 
nécessaires afin de créer ces liens; 
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• De mettre en œuvre un nombre plus important de synergies quick-win afin de mettre en place 
une communication régulière et riche en lien avec les actions développées par la démarche 
ainsi que les résultats économiques, sociaux et environnementaux qui y sont liés (Orée et 
DGCIS, 2012); 
 
• D’ouvrir la communication à différents réseaux (Orée et DGCIS, 2012). En effet, le territoire 
étant vaste, il se peut que certaines entreprises n’aient jamais entendu parlé de ce projet. 
Ainsi, les réseaux sociaux, la présentation du projet lors d’autres évènements, la rédaction 
d’articles de presse ou la diffusion large des informations sur les différents canaux utilisés par 
les organismes représentés au sein de l’équipe projet pourraient permettre d’atteindre une 
large cible. Une page Internet dédiée à la démarche serait idéale; 
 
• De mettre en œuvre des actions de suivi plus récurrentes. Cela permettra de rappeler aux 
entreprises l’existence et la volonté de la démarche de les aider, et les mobiliser sur les 
synergies identifiées après l’atelier. Sous forme d’appels téléphoniques ou de visites, celles-ci 
doivent être mises en œuvre tous les deux mois au maximum.  
D’autre part, des rencontres doivent être organisées une fois par semestre afin de faire un 
point général sur l’avancée des synergies, et surtout, permettre aux différents acteurs de créer 
des liens avec les autres entreprises du territoire; 
 
• De permettre aux entreprises d’adhérer à la démarche en dehors des ateliers de détection 
rapide d’opportunité lorsqu’il n’y en a pas de planifié. En plus d’un travail conjoint entre 
l’équipe projet et l’acteur économique, qui doit permettre d’identifier ses flux prioritaires, et 
d’identifier des synergies potentielles sur la base des données compilées par les précédents 
évènements, il est important que l’entreprise participe à l’atelier suivant.  
 
À moyen terme il est recommandé : 
• De concentrer ponctuellement la démarche sur une zone d’activité précise afin de mettre en 
place une multitude de synergies en un espace limité. Issues d’un atelier de détection 
organisé spécifiquement sur ce plus petit territoire, cela permettra de diffuser les résultats 
d’une part, mais aussi d’asseoir la crédibilité de la démarche. En effet, un grand nombre de 
synergies mises en place en un seul lieu sera plus représentatif que le même nombre, mis en 
place de façon éparse; 
 
• D’intégrer les entreprises dans le processus stratégique de la démarche, et notamment dans 
le comité de pilotage. La présence de grandes entreprises et de PME serait intéressante afin 
d’intégrer les besoins des différents acteurs économiques engagés dans l’orientation de la 
démarche et d’y répondre efficacement; 
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• De mettre en place un outil de communication concret, permettant d’identifier et de mettre en 
avant les acteurs économiques qui sont engagés dans la démarche. Par exemple, celui-ci 
pourrait prendre la forme d’un logo ou d’un label à accoler aux signatures électroniques des 
entreprises. Cela permettra, en plus d’afficher l’intérêt des entreprises face à l’EIT, de donner 
de la visibilité à la démarche; 
 
• D’effectuer une étude de caractérisation des acteurs afin d’identifier celui qui sera le plus 
pertinent en termes de pouvoir, de légitimité et d’intérêt face au portage et à l’animation de la 
démarche (Brullot, 2009). Cette analyse, liée à un outil de détection, est proposée par Sabrina 
Brullot et permet ainsi d’identifier les acteurs idéaux afin d’être impliqués dans la démarche. 
Cette étude a déjà fait ses preuves localement, puisqu’elle a déjà été utilisée dans le cadre de 
la démarche du PAS (Pingeon, 2014). 
 
À long terme, il est recommandé :  
• De mettre en place un modèle économique qui permette à la démarche d’être viable 
économiquement. Cela peut se traduire par la mise en place d’une cotisation à fournir après la 
participation à l’atelier, permettant ainsi de livrer le compte-rendu des synergies identifiées et 
du contact des entreprises qui y sont reliées;  
 
• De mettre en place l’animation d’un atelier tous les ans, afin de renouveler le spectre des 
synergies identifiées tout en ouvrant la démarche à de nouvelles entreprises. Cet intervalle de 
temps doit permettre de se concentrer sur la mise en place des synergies identifiées par le 
précédent atelier. 
 
Les recommandations proposées dans ce chapitre permettront d’améliorer la performance des 
démarches d’EIT selon la définition proposée en chapitre 1. Les cas spécifiques étudiés au cours de 
cet essai permettent de proposer concrètement des applications méthodologiques et 
organisationnelles qui peuvent être transposables sur d’autres territoires dont le contexte serait 
similaire. 
  
73 
 
CONCLUSION 
Les problématiques liées au développement de notre société, dont la répartition inégale des 
richesses, la dégradation des écosystèmes, la surconsommation de ressources, les pollutions, les 
changements climatiques, etc. font apparaître ses propres limites et appellent des réponses rapides. 
La nécessité d’une alternative de développement est avérée, engageant les modes de production et 
de consommation à l’angle d’une bifurcation inévitable. Le processus de changement est bel et bien 
engagé avec le développement durable.  
Face à l’urgence d’agir, différentes solutions ont vu le jour, et notamment l’EIT, qui aspire à optimiser 
la gestion des ressources par la mise en œuvre de synergies de mutualisation et de substitution des 
flux entre les acteurs économiques d’un territoire. L’application de cette écologie industrielle et 
territoriale connaît un développement tel depuis quelques années que de multiples méthodes ont vu le 
jour, dont un nombre croissant a fait l’objet d’une acceptation mondiale au cours de la dernière 
décennie.  
En plus de la confusion que cela a engendré quant à leurs qualités, à leurs différences et aux liens qui 
les unissent, une incertitude face à la façon de les utiliser est apparue. N’étant pas adaptées aux 
différents contextes territoriaux, elles ne peuvent pas garantir le succès de toutes les démarches. 
Ainsi, les acteurs de l’EIT sont souvent peu guidés dans l’utilisation de l’approche méthodologique 
adéquate selon le contexte du territoire étudié. 
L’objectif de cet essai était double. D’une part, il s’agissait d’identifier les différentes approches 
méthodologiques qui existent à ce jour afin de les comparer et d’émettre des recommandations 
générales sur leur utilisation, dépendamment des attentes du territoire. Il s’agissait d’autre part de 
comparer les résultats induits par la mise en œuvre de ces approches sur des exemples concrets, et 
de dresser des recommandations permettant de favoriser la performance de chacune des démarches 
étudiées.  
Ces objectifs ont été atteints avec succès puisque cet essai a abouti à l’identification des forces, 
faiblesses, opportunités et menaces des approches méthodologiques permettant le développement 
des démarches d’EIT ainsi qu’à l’établissement de nombreuses recommandations quant à l’utilisation 
de chacune d’elle selon le contexte et les attentes du territoire. 
Les objectifs spécifiques pour atteindre cette finalité ont aussi été remplis. Premièrement, la revue de 
littérature a permis d’identifier les différentes approches méthodologiques utilisées en EIT. Deux 
familles ont ainsi été identifiées, soit les méthodologies planifiées et spontanées. Au sein de la 
première, deux approches ont particulièrement été étudiées, soit celle qui est de type exhaustif, et 
celle de type itératif. L’analyse de chacune d’elles a permis de mettre en évidence les caractéristiques 
qui leur sont propres. Des exemples concrets de démarches qui ont mis en œuvre ces approches 
méthodologiques ont été présentés afin d’illustrer au lecteur leur application dans des cas réels.    
Deuxièmement, l’étude bibliographique a aussi permis de proposer la définition d’une démarche 
performante, intégrant des critères de maturité, de pérennité, de durabilité, de performance 
environnementale, économique sociale et de prise de risque. Ces éléments ont permis de proposer 
une grille d’analyse complète, permettant de comparer les différentes approches méthodologiques 
identifiées selon des exemples concrets dans lesquels l’association Idée Alsace est engagée. Ainsi, 
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les démarches d’EIT du PAS, de m2a et de Thur-Doller ont été étudiées. Les données collectées au 
cours de cet essai-intervention ont permis de compléter la grille et son évaluation. 
Enfin, la formulation de recommandations quant à l’utilisation de l’une ou l’autre des approches 
méthodologiques a été possible. Les résultats obtenus dans la grille d’analyse ont permis d’identifier 
les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces du développement des démarches d’EIT, et 
ont permis de dresser un portrait des critères qui conditionnent le choix initial de l’approche 
méthodologique, ainsi que des éléments de contexte qui influent sur sa performance.  
 
Ainsi, l’utilisation de l’approche méthodologique exhaustive est préférable lorsque le périmètre du 
territoire de la démarche est restreint et qu’il n’existe pas de tissu social qui lie les entreprises qui y 
sont présentes. L’utilisation de l’approche itérative est recommandée lorsque le périmètre de la zone à 
l’étude est large ou qu’il existe déjà un tissu social entre les entreprises du territoire. 
Cependant, outre le choix initial de l’approche méthodologique à privilégier, les conclusions de l’étude 
poussent à envisager ces deux démarches comme étant complémentaires. Ainsi, l’utilisation de l’une 
et l’autre des approches sont adaptées à des phases et temporalités différentes au sein d’une même 
démarche, c’est pourquoi il est recommandé de les appliquer selon le besoin de celle-ci afin de pallier 
les limites que le choix méthodologique initial pourrait induire selon le contexte.  
 
De la même façon, des recommandations adaptées aux projets d’Idée Alsace ont été proposées, et ce 
afin d’assurer leur performance selon la méthode qui est actuellement utilisée sur chacun de ces 
territoires. Il est notamment recommandé au PAS d’intégrer les acteurs de l’ESS dans la démarche, et 
d’assurer une visibilité des actions en cours à tous les acteurs qui sont engagés. Dans le cadre de la 
démarche de Thur-Doller, il est recommandé d’organiser des évènements régulièrement afin que les 
entreprises engagées se rencontrent et rencontrent l’animateur avec qui elles travaillent. Enfin, il est 
recommandé à la démarche de m2a de mettre en œuvre un maximum de synergies en place afin de 
favoriser la communication et la visibilité de la démarche sur son large territoire. 
 
Finalement, il faut retenir que les démarches d’EIT ne sont pas conditionnées par l’approche 
méthodologique qui est utilisée, et que celle-ci ne sera pas garante de leur performance. Comme cela 
a été vu avec les résultats d’analyse du PAS et de Thur-Doller, qui utilisent pourtant la même 
approche méthodologie, la dynamique du l’écosystème environnant est un facteur qui participe 
grandement à sa réussite et à son développement. Il est donc primordial d’adapter l’approche 
méthodologique utilisée en fonction de celui-ci et d’être à l’écoute des acteurs qui y participent, les 
entreprises. 
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ANNEXE 1 - Grille d’analyse des approches méthodologiques utilisées dans les démarches du PAS, de Thur-Doller et de m2a. 
ENJEUX CRITÈRES INDICATEURS DONNÉES – PAS – 
Phase 2 
DONNÉES – PAS – 
Phase 4 
DONNÉES–Thur-
Doller  
DONNÉES – m2a 
Maturité Diversité des 
acteurs 
Nombre d’entreprises 
participant à la démarche 
25 22 27 47 
Nombre de secteurs 
d’activité représentés  
8 8 9 11 
Interdépendance Nombre de synergies 
identifiées entre les 
entreprises  
20 20 29 260 
Nombre de synergies en 
cours de développement  
3 7 5 Peu de visibilité, 
mais au moins 1 
Nombre de synergies 
abouties avec les 
entreprises 
2 8 3 Peu de visibilité, 
mais au moins 5 
Nombre d’entreprises qui 
participent à ces synergies 
abouties ou en cours de 
développement 
20 20 17 7 
Part des synergies 
complexes et de quick-win 
(%) 
100 % de synergies 
complexes 
1 synergie quick-win 
(7 %), et 14 
complexes (93 %) 
7 synergies 
complexes (88 %), et 
1 synergie quick-win 
(12 %) 
1 synergie complexe 
(15 %), les autres 
sont des quick-win 
(85 %) 
Ancrage territorial Périmètre de la démarche Zone portuaire de Strasbourg Communautés de 
communes de 
Thann-Cernay, de 
Saint Amarin, et de 
la Doller. 
Agglomération de 
Mulhouse 
Maillage avec d’autres 
initiatives territoriales 
Maillage fort Maillage fort Maillage faible Maillage fort 
Pertinence des synergies 
abouties face à l’objectif 
territorial initial 
Moyen Fort Faible Faible à moyen 
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ANNEXE 1 - Grille d’analyse des approches méthodologiques utilisées dans les démarches du PAS, de Thur-Doller et de m2a. (Suite) 
ENJEUX CRITÈRES INDICATEURS DONNÉES – PAS – 
Phase 2 
DONNÉES – PAS – 
Phase 4 
DONNÉES–Thur-
Doller  
DONNÉES – m2a 
Maturité Adhésion des 
entreprises face au 
projet  
 
Taux de participation moyen 
des acteurs économiques 
aux évènements organisés 
(%) 
70 % 75 % 70 % 50 % 
Part d’entreprises motivées 
à très motivées par la 
démarche (%) 
9 entreprises (36 %) 13 entreprises 
(60 %) 
7 entreprises (26 %) 2 entreprises (4 %) 
Autonomie des entreprises 
à engager des actions 
envers les synergies 
identifiées 
Très faible Très faible Faible Modérée 
Confiance des acteurs dans 
la démarche 
Moyenne Grande Faible à moyen Faible 
Animation de la 
démarche 
Animateur identifié auprès 
des acteurs économiques 
Oui Oui Non Non 
Nombre d’évènements 
organisés afin que 
l’ensemble des entreprises 
se rencontre (/semestre)  
1  2  0 0.5 
Régularité des rencontres 
entre acteurs économiques 
et l’animateur  
Moyenne Forte Faible Faible 
Réactivité de l’animateur 
dans l’intégration de 
nouvelles entreprises dans 
la démarche  
Facile Facile Facile  Difficile, car en 
attente 
d’organisation d’un 
nouvel atelier 
Profil de l’animateur  Totalement adapté Totalement adapté Moyennement 
adapté 
Moyennement 
adapté 
Temps dédié à la collecte et 
au traitement des données 
pour un acteur économique 
3 jours 3 jours 3 jours <1 jour 
Appui de l’animateur au 
développement de 
synergies 
Fort Fort Fort Faible 
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ANNEXE 1 - Grille d’analyse des approches méthodologiques utilisées dans les démarches du PAS, de Thur-Doller et de m2a. (Suite) 
ENJEUX CRITÈRES INDICATEURS DONNÉES – PAS – 
Phase 2 
DONNÉES – PAS – 
Phase 4 
DONNÉES–Thur-
Doller  
DONNÉES – m2a 
Maturité  Animation de la 
démarche 
Méthodes de mobilisation 
mises en œuvre 
Rencontres, contact 
par courriel, par 
téléphone 
Rencontres, contact 
par courriel, par 
téléphone, 
entreprises 
prescripteurs 
Appels 
téléphoniques, 
rencontres 
Appels 
téléphoniques, 
courriels, utilisation 
de différents réseaux 
Outils de communication 
mis en œuvre 
Articles de presse 
dans le journal local 
Articles de presse 
(moyenne d’un par 
mois), création d’une 
identité visuelle 
Site Internet, flash 
info, presse 
Visibilité du projet 
sur les différents 
évènements 
organisés par 
l’équipe projet, 
presse, identité 
visuelle 
Gouvernance Institutionnalisation 
de la gouvernance 
Implication des entreprises 
dans la prise de décisions 
Nulle Moyenne Nulle Nulle 
Type de gouvernance 
(privée, publique, mixte…) 
Publique Mixte Publique Publique 
Implication des acteurs 
publics dans la 
gouvernance 
Impliqués Impliqués Faible (taux de 
participation : 25 %) 
Impliqués 
Choix commun d’un acteur 
porteur  
Non Oui Non Non 
Résultats 
économiques 
Viabilité 
financière/Modèle 
économique 
Visibilité du plan de 
financement 
Moyen En cours de 
pérennisation 
Moyen Faible 
Part des financements 
assurés par les 
financements privés (%) 
5 %  40 %  0 % 0 % 
Création de valeur 
sur le territoire 
Gains économiques 
engendrés sur le territoire 
? ? ? ? 
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ANNEXE 1 - Grille d’analyse des approches méthodologiques utilisées dans les démarches du PAS, de Thur-Doller et de m2a. (Suite) 
ENJEUX CRITÈRES INDICATEURS DONNÉES – PAS – 
Phase 2 
DONNÉES – PAS – 
Phase 4 
DONNÉES–Thur-
Doller  
DONNÉES – m2a 
Résultats 
économiques 
Création de valeur 
sur le territoire 
Création d’activité ou 
d’entreprise sur le territoire 
Non 1 Non Non 
Gains économiques pour 
les entreprises 
? 300 000 € 
économisés par an, 
ainsi que l’économie 
d’achat d’un 
équipement de 
200 000 € 
? 1 000€ 
d’économisés pour 
une entreprise, les 
autres gains n’ayant 
pas été calculés à ce 
jour 
Résultats 
environne-
mentaux 
Bouclage des flux  
 
Nombre de synergies de 
substitution en cours ou 
mises en œuvre 
2 3 3 5 
Mutualisation des 
ressources 
Nombre de synergies de 
mutualisation en cours ou 
mises en œuvre 
3 5 2 1 
Approvisionnemen
t local 
Bénéfices engendrés par la 
réduction des kilomètres 
parcourus (bilan carbone) 
? 3 500 t 
d’équivalent CO2 
évitées par an 
? ? 
Résultats 
sociaux 
Création de valeur Nombre d’emplois directs 
créés grâce à la démarche 
0 10 ? 0 
Efforts d’inclusion 
sociale par la 
démarche  
Intégration du secteur de 
l’ESS dans la démarche 
Non Non Fort Faible 
Prise de 
risque 
Dépendance des 
acteurs de la 
démarche 
Présence d’un acteur 
économique positionné au 
cœur de la démarche 
Non 
 
Non 
 
Non Non 
Dépendance 
politique 
 
Pilotage par un acteur 
politique  
Moyen Moyen  Moyen Moyen  
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